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Panel de répondants à l’étude

Laboratoires représentés

~3600 
sites privés représentés 
dans l’étude,

~94%
de l’activité de biologie 
médicale privée en 
France

BIO MEDI QUAL

CENTRE

Un panel représentatif de laboratoires représentant ~3600 sites et ~94% de 
l’activité de biologie médicale privée française a contribué à cette étude

Note : liste des laboratoires ayant participé à l’étude en 2024, 2025 et/ou 2026. Certaines analyses ont pu être conduites sur un périmètre de répondants restreint. Les données consolidées respectent les exigences en 
matière de droit de la concurrence
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Face à la chronicisation des besoins de santé, la biologie médicale constitue une 
infrastructure de proximité déjà déployée

Synthèse de l’étude (1/3)

Le changement 
de paradigme du 
système de 
santé

A • Le système de santé français bascule vers un modèle dominé par les pathologies chroniques : les patients en ALD ont plus que 
doublé depuis 2000, atteignant ~15 M en 2025 (~21 % des assurés), et représentent ~70 % de la croissance des dépenses de santé

• Ce basculement met le modèle actuel sous tension financière durable : les dépenses de santé progressent plus vite que le PIB et le 
déficit de l’Assurance Maladie, déjà estimé à 15,9 Md€ en 2024, pourrait atteindre ~19 Md€ en 2029

• La soutenabilité ne peut plus reposer sur les seules économies tarifaires ou budgétaires : elle suppose de déplacer l’effort vers la 
prévention, le suivi chronique et l’efficience des parcours, la France restant en retrait sur la prévention (2,3 % du budget vs. 3,2 % OCDE)

La biologie 
médicale, partie 
de la solution

B • La biologie médicale constitue une infrastructure de santé déjà déployée à grande échelle, capable d’intervenir sur plusieurs 
moments clés du parcours : prévention, dépistage, diagnostic, suivi des maladies chroniques, orientation et veille sanitaire

• Cette infrastructure dispose d’une portée opérationnelle immédiate : ~70 % des Français passent chaque année dans un laboratoire, 
avec ~3 800 sites, ~500 000 patients accueillis chaque jour et 99 % de la population située à moins de 30 minutes d’un laboratoire

• La consolidation du secteur a permis de préserver cette accessibilité tout en absorbant des volumes croissants, en homogénéisant la 
qualité et en finançant les investissements nécessaires à la modernisation des sites, des automates et des systèmes d’information

• Les laboratoires démontrent déjà leur capacité d’exécution sur des dispositifs de santé publique, comme le dépistage sans 
ordonnance des IST, qui réduit les frictions d’accès et touche des publics plus jeunes ou moins captés par les parcours classiques

• Au-delà du dépistage, les LBM assurent des fonctions systémiques encore peu visibles - veille sanitaire, alertes critiques, coordination 
avec les médecins, alimentation du DMP - mais cette capacité reste peu mobilisée dans les soins non programmés et l’innovation
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Les laboratoires démontrent déjà leur capacité d’exécution, mais leur valeur 
systémique reste encore insuffisamment mobilisée

Synthèse de l’étude (2/3)

• Le maillage territorial actuel, qui permet à 99% de la population de résider à moins de 20 km d’un site, est jugé satisfaisant par la 
CNAM, mais les baisses de tarifs et l'inflation pourraient rendre non viables les plus petits laboratoires

• Jusqu'à 69% des ~3 800 sites de prélèvement1) français, soit ~2 600 sites avec un chiffre d'affaires 2023 inférieur à 485 k€, pourraient 
être impactés dans leur fonctionnement et nécessiter de fermer ou de réduire leurs horaires d'ouverture

• La moitié des départements français pourrait être plus fortement impactée par des fermetures, avec une baisse de l'accès au soin 
potentiellement sensible ; certains de ces départements présentent déjà une moindre densité de sites, avec un risque accru de désertification

• Au-delà des sites accueillant du public, l'équation économique des laboratoires d'urgence 24/7 est complexe, avec des volumes en 
baisse et des coûts supplémentaires, ce qui pourrait également avoir des conséquences sur l'offre de soins

Un rôle clé dans 
l'accès aux soins 
menacé par le 
risque d'érosion 
du maillage 
territorial

C

• La biologie médicale privée est un secteur clé pour l’emploi et la structuration de l’offre de soins, mobilisant ~42 000 professionnels 
de santé, majoritairement féminins, de toutes les classes d'âges, sans discrimination salariale, répartis sur l’ensemble du territoire

• Elle offre des emplois stables et qualifiés, mais est exposée à une forte hausse des coûts salariaux, dans un contexte d’inflation 
(Ségur hospitalier, SMIC en hausse de 21 % depuis 2019) et de difficultés de recrutement

• Cette tension se retrouve également chez les biologistes, dont le nombre ne cesse de baisser dans un contexte de vieillissement (> 30 
% ont plus de 60 ans), de rémunération inférieure aux autres spécialités médicales et de baisse de l'attractivité auprès des étudiants

• L'activité du secteur génère toutefois, via les emplois locaux, une contribution économique et sociale significative, au travers d’une 
création de valeur locale, ainsi que de ~1,7 Md€ par an reversés à l’État au titre des cotisations, taxes et impôts

Un acteur majeur 
de l'emploi et de 
la contribution 
économique et 
sociétale

D
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Mieux mobiliser les laboratoires permettrait de passer à l’échelle sur la prévention 
et d’éviter des coûts de santé lourds en aval

Synthèse de l’étude (3/3)

Un modèle 
économique 
fragilisé 
appelant un 
changement de 
paradigme

E
• Dans un contexte de pression sur le financement public, la biologie a été délaissée au profit d’autres secteurs. En effet, l'enveloppe 

principale de biologie médicale n’a crû que de 0,2% sur la période 2015-2025 quand l’ONDAM a augmenté de 3,4% sur la même période

• La santé financière des laboratoires est en berne : ~80% du secteur présente une rentabilité nette proche de 0, voire negative, certains 
labos ayant une taille insuffisante, tandis que les acteurs ayant consolidé le secteur font face à la charge de la dette associée

• Malgré la hausse des volumes d'activité, liée à la croissance de la prescription hospitalière, et six ans d'inflation, le niveau de dépense 
cible pour 2026 est au niveau de 2020, du fait de baisses tarifaires qui ont permis de contenir la hausse de l'enveloppe du privé

– Les volumes d’examens de routine sont en progression constante à +3,8% par an depuis 2015, et génèrent des charges additionnelles 
qui s'ajoutent aux baisses de tarifs (-30% depuis 2015), avec une accélération depuis 2021 à -5,2% par an (vs. -2,3% auparavant)

– Ces mesures budgétaires ont permis à la CNAM d’économiser ~5,4 Mds€ sur la période 2016-25, se traduisant par une perte de 
chiffre d'affaires de ~7,3 Mds€ pour les laboratoires (y compris part Mutuelle)

Un secteur 
moteur 
d’efficience et 
d’innovation 
médicale et 
sociétale, au 
cœur des enjeux 
d'évolution du 
système de 
santé

F • La biologie médicale peut déplacer une partie de l’effort du système vers la prévention, le repérage précoce et l’évitement des 
complications lourdes, avec un impact potentiel à la fois sanitaire et économique

• Les modélisations réalisées sur cinq champs de prévention - cardiovasculaire, diabète, maladie rénale chronique, cancer colorectal et du 
col de l’utérus - montrent des bénéfices supérieurs aux coûts de déploiement, avec des ROIs indicatifs de x2 à x10 selon les pathologies

–Le cardiovasculaire ressort comme le champ prioritaire par l’ampleur du risque et le potentiel d’impact absolu : un repérage 
organisé des 40–75 ans pourrait générer ~4,4 Md€ de bénéfices à 10 ans, pour ~470 M€ de coût de dépistage

–Ce potentiel reste encore insuffisamment structuré en France, moins par manque d’outils biologiques que par absence de programme 
organisé de repérage cardiovasculaire à grande échelle, malgré des exemples anglais et allemand montrant sa faisabilité opérationnelle

–Les autres cas étudiés confirment le même enjeu d’exécution : mieux repérer les patients à risque dans le diabète et la MRC, 
augmenter la participation aux dépistages organisés du cancer colorectal et du col de l’utérus, et mobiliser plus systématiquement 
l’infrastructure existante des LBM pour passer à l’échelle sur la prévention.
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A. Le changement de paradigme 
du système de santé
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La France, comme le monde, fait face à une explosion des pathologies 
chroniques

Nombre de patients en ALD en France [M de patients; % des assurés]

7 M

8 M

9 M

11 M

13 M

15 M

11%

13%
14%

16%

19%

21%

2000 2005 2010 2015 2020 2025E

Source: CNAMOMS ; Inserm CépiDc / Santé publique France ; estimations LBM à partir des données de causes de décès

1) Les données France relatives à la part des décès liés aux pathologies chroniques correspondent à une estimation LBM construite à partir des données de causes de décès Inserm CépiDc / Santé publique France

A Le changement de paradigme du système de santé

Nombre de patients en ALD Pourcentage des assurés

Graphics: Please clean and align
Graphics: Please 
improve visuals

done

La hausse des ALD reflète une 
chronicisation progressive des 
besoins de santé, avec un impact 
majeur sur la mortalité
• Le nombre de patients en ALD a plus que 

doublé depuis 2000, pour atteindre ~15m 
de patients en 2025, soit ~21% des assurés

• Au niveau mondial, les pathologies 
chroniques représentent désormais ~75% 
des décès, contre ~60% en 2000

• En France, les pathologies chroniques 
représenteraient ~88–90% des décès, 
contre ~80% en 2000 confirmant leur 
poids structurant dans le système de 
santé1)
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Cette évolution du contexte pathologique et démographique entraîne de fortes 
tensions au niveau du financement de la santé

Evolution comparée des dépenses de l'ONDAM et du PIB de la France

Source: Cour des comptes, ONDAM exécuté, INSEE, PIB nominal, Assurance Maladie / CNAM, analyses LBM

Graphics: Please clean and align
Graphics: Please 
improve visuals

t

• Les pathologies chroniques 
représentent ~70% de la 
croissance des dépenses de 
santé

• Malgré les plans d’économies 
successifs, l’ONDAM progresse 
durablement plus vite que le 
PIB

• Cette divergence alimente un 
déficit structurel de 
l’Assurance Maladie

A Le changement de paradigme du système de santé
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La soutenabilité du système de santé devrait reposer sur trois leviers structurants 
pour la maîtrise des dépenses

Trois leviers pour maîtriser durablement les dépenses de santé

Source: Laboratoires, LBI, CNAM, analyses médico-économiques

Le système doit se 

réorganiser autour 

d’une prévention plus 

coordonnée et efficace

Déficit de l’Assurance 

Maladie : 15,9 Md€ en 

2024, attendu à 

~19 Md€ en 2029

~25 Md€ d’économies 

restent à trouver d’ici 2030

A Le changement de paradigme du système de santé

3 leviers 
structurants

1 Renforcer la prévention 
et la détection précoce

• Diffuser une véritable 
culture de prévention

• Accroître le recours aux 
dépistages

• Réduire les retards 
diagnostiques et les 
complications évitables

2 Mieux prendre en charge 
les maladies chroniques

• Structurer des parcours de 
soins plus coordonnés

• Renforcer le suivi des 
patients dans la durée

• Limiter les 
décompensations, 
hospitalisations et prises 
en charge tardives

3 Améliorer l’efficience du 
système de santé

• Moderniser les 
organisations de soins

• Mieux cibler l’allocation des 
ressources

• Déployer des solutions 
médicalement et 
économiquement plus 
efficientes
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En France, l’effort de prévention est encore insuffisant, générant des coûts 
évitables en aval

Prévention insuffisante, diagnostics tardifs, coûts évitables

Source: Laboratoires, FBM, OCDE, Assurance Maladie, rapport propositions pour 2024/2025, CNAM, Santé publique France

Chiffres clés

2,3% part de la 

prévention dans 
le budget santé

-0,9 pt inférieur 

à la moyenne de 
l’OCDE

30 % des dialyses 

sont démarrées en 
urgence

-11 pts de 

dépistage du cancer 
du col vs. 
recommandations EU 

< 30 % des 

patients à risque sont 
correctement dépistés 
pour la maladie rénale 
chronique

AUn effort de prévention 
encore insuffisant B Des recommandations 

qui restent sous-
appliquées

C Le coût réel apparaît par 
la suite aux stades 
tardifs

La France continue d’investir 
relativement peu dans la 
prévention

• La prévention représente 2,3%
du budget santé en France, 
contre 3,2% en moyenne dans 
l’OCDE

Sur plusieurs pathologies, les 
bonnes pratiques existent mais 
restent insuffisamment suivies

• Dans un contexte de population 
vieillissante, et de croissance des 
pathologies chroniques, le statu 
quo préventif apparaît de moins 
en moins soutenable

– Sur le rénal, moins de 30% des 
patients à risque seraient 
correctement dépistés

– Sur le colorectal, seuls 34 % des 
éligibles réalisent l’examen de 
dépistage, contre un objectif
européen de 65 %

Le système prend ensuite en 
charge des situations plus lourdes 
et plus coûteuses

• La vraie charge économique ne 
vient pas du dépistage, mais du 
retard diagnostique et des 
complications évitables

– 30 % des insuffisances rénales 
terminales sont découvertes à 
ce stade et nécessitent une 
prise en charge en urgence 

– 28 % des diabètes de type 2 ne 
sont identifiés qu’après des 
complications ayant nécessité 
une hospitalisation

Focus page suivante

A Le changement de paradigme du système de santé
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Italie

Corée
Finlande

Autriche

États-Unis

Espagne

Luxembourg

Suède

Grèce

Norvège

République slovaque

Irlande

Danemark

France
Portugal

Islande

Suisse

Pologne

3,2%2)

Belgique

Canada

Royaume-Uni

Pays-Bas

6,9%

5,6%

5,2%

4,8%

4,6%

4,6%
4,6%

4,2%

3,6%

3,4%

3,2%

Allemagne

3,1%

3,1%

2,7%

2,6%

2,5%

3,1%

2,3%

2,1%

1,9%

1,8%

1,7%

2,3%

% évolution 
[19-23; pts]

La prévention représente une part plus 
faible en France (2,3 %) que chez ses 
voisins européens (3,2 % en moy.), avec un 
écart marqué vs Royaume-Uni (-3,3 pts), 
Allemagne (-2,5 pts) et Italie (-2,3 pts)

• Cette part est restée quasi stable en 
France ces dernières années, alors que 
la majorité des pays européens ont 
davantage renforcé leurs 
investissements de prévention

• En France, la prévention reste moins 
priorisée et peu dynamique

• La biologie médicale reste aujourd’hui 
davantage mobilisée en aval du 
parcours qu’en prévention structurée

• Cette situation contribue à un retard 
global sur l’ensemble des segments de 
la prévention

Situation actuelle

Dépenses en soins préventifs par pays - OCDE [2023; % du budget santé publique]

1) Biologie médicale (détection précoce des maladies, surveillance de l'état de santé, vaccination), éducation et conseil en matière d'information, surveillance épidémiologique, réaction aux situations d'urgence ; 
2) Moyenne réelle de l’OCDE en 2023 sur données disponibles recouvrant un panel de 32 pays (23 présentés ici)

+ 0,5 pts

+ 0,3 pts

+1,3 pts

+ 0,6 pts

+ 1,9 pts

+ 1,3 pts

+ 0,0 pts

+ 1,2 pts

+ 0,6 pts

+ 2,2 pts

+ 0,4 pts

+ 0,4 pts

+ 0,7 pts

- 0,1 pts

+ 1,8 pts

+ 0,4 pts

+ 1,9 pts

+ 0,0 pts

+ 0,2 pts

- 0,2 pts

+ 0,2 pts

+ 0,2 pts

- 0,4 pts

La France consacre 2,3 % de son budget de santé à la prévention, contre 3,2 % en 
moyenne dans l’OCDE — un niveau resté quasi stable depuis 5 ans

A Le changement de paradigme du système de santé
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Concernant les grandes pathologies chroniques, une prévention plus ambitieuse 
pourrait infléchir significativement la trajectoire des dépenses

250
342

442
130

163

199
151

196

235

183

285

436

2015 2030 2050

713

985

1.312

+84%

713

985

713

902

1.312

1.058

-19%

Évolution du coût des 4 principales maladies chroniques [UE; Md€; 2015 - 2050] 

Source: Itinera Institut Analyse, Eurostat, OMS, HCSPR, DREES

1) Le coût total comprend le coût potentiel d'une politique de prévention plus ambitieuse ainsi que le coût indirect des maladies (par exemple, les journées de non-productivité)  2) Le coût total comprend le coût de la 
prévention existante ainsi que le coût indirect des maladies (par exemple, les journées de non-productivité)

Cancer

Diabète

Insuffisance rénale chronique

Maladies cardio-vasculaires

Politique de prévention actuelle

Politique de prévention plus ambitieuse

+56%

+53%

+77%

+138%

Coût total2) détaillé par maladie hors 
évolution de la politique de prévention

Evolution 
15-50Evolution 

15-50

+84%

+49%

Coût total pour les 4 principales pathologies1)

en fonction de la politique de prévention

2015 2030 2050

75% 
des dépenses 
de santé

• Les politiques actuelles ne 
suffiront pas à contenir la 
progression du coût des grandes 
pathologies chroniques

• À horizon 2050, leur coût total 
augmenterait de +84 % à 
politique inchangée

• Une prévention plus ambitieuse 
permettrait de ramener cette 
hausse à +49 %, soit ~ 250 Md€ 
d’économies à l’échelle 
européenne 

• La prévention apparaît ainsi 
comme un levier central de 
soutenabilité, au-delà de son 
bénéfice médical direct

~250 Md€ 
d’économies au 
niveau Européen

A Le changement de paradigme du système de santé
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B. La biologie médicale, partie de 
la solution
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La biologie médicale constitue une infrastructure déjà en place, immédiatement 
mobilisable pour renforcer l’exécution de la prévention

Un maillage de proximité au service du dépistage, du diagnostic, du suivi et de la veille sanitaire

Rôle central mais encore sous-
exploité dans le virage préventif 

et les dépistages organisés

Prévention
& dépistage

70 % des décisions médicales 
reposent sur un examen 

biologique

Diagnostic
biologique

Un rôle structurant dans
le suivi des maladies

chroniques

Suivi &
Orientation

B La biologie médicale, partie de la solution

Source: Laboratoires, LBI, ISNAR-IMG, analyses médico-économiques

Un role de prévention épidémiologique, grâce à l’identification rapide des signaux faibles et à la 
remontée de données aux autorités
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La biologie médicale permet de capter plus tôt les patients au sein des parcours 
de soins existants

Un point d’entrée complémentaire qui renforce l’efficacité des parcours de soins existants

Source: Laboratoires, entretiens experts

1 Un point de contact 
complémentaire déjà existant

• ~70 % des Français passent 
chaque année dans un 
laboratoire

• Accès simple et de proximité

Une information médicale 
immédiatement exploitable

• Résultat biologique fiable

• Interprétation standardisée

• Signalement d’un risque ou d’un 
besoin de suivi

4

Une capacité à identifier les 
patients au bon moment

• Détection de patients pas ou peu 
symptomatiques 

• Identification de situations à risque
ou de retard de suivi

• Adaptation des examens à la 
situation du patient

Une orientation plus rapide et 
un rôle actif de prévention

• Orientation vers le professionnel 
de santé adapté

• Rappel de suivi si nécessaire

• Transmission de messages de 
prévention et de réduction des 
risques

2

3

Repérage

C
o

n
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ct patient

Orientatio
n

+
P
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n
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B La biologie médicale, partie de la solution
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L’offre de biologie médicale a été sauvegardée par la consolidation du secteur 
induite par l’ordonnance Ballereau de 2010 : productivité accrue et qualité renforcée

Un secteur poussé 
à la consolidation 
depuis 2010
(rapport IGF/IGAS)

• Concentration 
accélérée depuis 
l’ordonnance 
Ballereau (2010)

• 284 laboratoires 
privés regroupant 
~3 800 sites 

• 6 groupes = ~75 % 
de part de marché

Gains de 
productivité

Maîtrise des 
dépenses

Qualité 
homogénéisée

Accessibilité 
territoriale

Capacité 
d’investissement

La consolidation et 
les plateaux 
techniques multisites 
ont permis 
d'importantes 
économies d’échelle, 
notamment sur les 
achats, contribuant 
à contenir la 
dépense

Les accords « prix-
volume » ont canalisé 
les gains de 
productivité au 
bénéfice de 
l’Assurance Maladie 
(~5.4Mds€1

économisés depuis 
2016), stabilisant la 
dépense dans la 
durée

L’accréditation ISO 
15189 pour 100% des 
examens, bien que 
coûteuse, a 
homogénéisé la 
qualité des analyses 
et corrigé les 
disparités qui 
prévalaient avant 
2010 

La consolidation n'a 
pas affaibli le 
maillage territorial : 
~100% des Français 
restent à moins de 30 
minutes d'un site de 
prélèvement, avec 
un appui renforcé 
d'infirmiers sous 
convention pour le 
ramassage en zones 
rurales

La structuration en 
réseaux a permis de 
porter les 
investissements 
technologiques, la 
mise aux normes des 
systèmes qualité, 
l'informatisation et 
les dispositifs de 
cybersécurité et 
RGPD devenus 
essentiels

1. Estimation Roland Berger au périmètre des actes déjà existants en 2015, d'autres études évaluent les économies à 10 milliards d'euros sur la période 2012 à 
2024, en incluant également les économies sur les actes introduits au cours de la période d'analyse
Source: Vie publique (rapports IGF/IGAS)

Bénéfices de la consolidation de la biologie médicale privée

B La biologie médicale, partie de la solution
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• Réduction du délai d’analyse, mise à niveau technologique, 
amélioration du niveau de fiabilité, séquençage et 
traitement plus rapide

• Déploiement de technologies d’analyses innovantes (ex. 
séquenceur pour les analyses tumorales)

• Conformité aux normes de sécurité (ex. distance entre 
les patients; systèmes de ventilation) et accessibilité (ex. 
accès PMR)

• Qualité de l'accueil et des conditions de travail

Travaux de 
rénovation

Achat
d’automates
(yc nouveaux
actes)

IT/RGPD/Digital/
Cybersecurité

53%

26%

21%

CAPEX par nature d'investissement [cumul sur 2020-2025]

Source: laboratoires, entretiens experts

Total

• Amélioration du parcours patient (ex., résultats en ligne)
• Sécurisation de l’infrastructure et de la protection des 

données confidentielles

CAPEX cumulés
du secteur [m€]1)

Part des investissements par nature
[% des CAPEX] Bénéfices pour le système de santé

~1 100

~580

~290

~230

Note : extrapolation réalisée à partir d’un échantillon représentatif de laboratoires de biologie médicale, petits et grands, représentant ~75% de l’activité privée
1) Excluant les CAPEX liés au COVID

Les LBM ont investi plus de 1,1 Md€ depuis 2020 pour moderniser leurs 
infrastructures, répondre aux priorités sanitaires et sécuriser les capacités

B La biologie médicale, partie de la solution
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Le dépistage sans ordonnance des IST est un exemple de la capacité des 
biologistes à se mobiliser rapidement au service de la santé publique

Les IST sont des pathologies en croissance qui sont considérées comme insuffisamment diagnostiquée par 
les autorités sanitaires

Source: Laboratoires, OMS, HAS, CDC, Santé publique France, analyses sectorielles

Des conséquences médicales et 
collectives évitables

Un enjeu sanitaire en hausse

• Pour certaines IST fréquentes 
comme la chlamydia, jusqu’à 60-
80% des infections peuvent être 
asymptomatiques

• L’enjeu est de repérer plus tôt les 
infections silencieuses pour éviter 
les transmissions secondaires et les
complications

Les principales IST bactériennes 
continuent de progresser en 
Europe

Les IST exposent à des 
complications médicales 
évitables et entretiennent les 
chaînes de transmission

Un réservoir silencieux

• En 2023, > 230 000 cas de 
chlamydia, ~100 000 cas de 
gonorrhée et >41 000 cas de 
syphilis ont été recensés dans 
l’UE/EEE

• Les autorités sanitaires appellent 
à renforcer les efforts de 
prévention, de dépistage et de 
traitement

• De nombreuses complications évitables 
incluant risques d’infertilité, d’atteintes 
neurologiques ou hépatiques 

• Exemples de trajectoires évitables
– Chlamydia : infertilité, grossesse extra-utérine, 

complications pelviennes
– VIH : prise en charge chronique de long terme
– Hépatite B : complications hépatiques sévères
– Autres IST : traitements, complications, 

diffusion prolongée de l’infection

• Le coût de la prise en charge des 
complications est supérieur à celui du 
dépistage

B La biologie médicale, partie de la solution
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Le dépistage sans ordonnance présente un taux de positivité comparable au dépistage avec 
ordonnance et cible une population plus jeune et plus masculine, généralement moins suivie

Le dispositif sans ordonnance capte une population plus jeune, surreprésentée parmi les positifs [2025]

Source: Laboratoires, analyses

Enseignements clés

Note méthodologique: analyse réalisée en avril 2026 sur un panel de ~80 SELAS participantes, selon données disponibles et exploitables sur 2025 année pleine
1) Panel d’IST comprenant VIH, Gonocoque, Chlamydia, Syphilis et Hépatite B 

23%
31%

77%
69%

Avec
ordonnance

Sans
ordonnance

≥ 26 ans

< 26 ans

9,9 4,5

30%

54%

70%

46%

Avec
ordonnance

Sans
ordonnance

≥ 26 ans

< 26 ans

141 59

Le sans ordonnance représente une part 
significative des dépistages (~30%)1

Le dispositif touche davantage les < 26 ans 
que le parcours avec ordonnance (+8 pts), 
un public souvent moins suivi médicalement

3
Les < 26 ans y sont surreprésentés parmi les 
positifs (+24 pts)4
L’écart apparaît particulièrement marqué sur 
certaines infections silencieuses, comme la 
chlamydiose, avec un taux de positivité plus 
élevé chez les <26 ans (8,9% SO vs 7,2% AO)

5

Part des <26 ans parmi les 
personnes dépistées1)

Part des <26 ans
parmi les positifs1)

En M de tests En milliers de positifs

B La biologie médicale, partie de la solution

98%

1,90%

Avec
ordonnance

98%

1,93%

Sans
ordonnance

Negatif

Positif

6,9 2,9

Taux de positivité IST hors 
VIH

En M de tests

Les taux de positivité hors VIH avec et sans
ordonnance sont comparables
(respectivement 1,90 % vs 1,93 %)

2
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La biologie médicale contribue décisivement à la veille et à la surveillance 
sanitaire

Un réseau au service des patients, de l’alerte sanitaire et de la décision publique

Source: Laboratoires, recherche documentaire

B La biologie médicale, partie de la solution

Graphics: Please 
improve visualsdone

Les 
laboratoires 
contribuent 
déjà à des 
fonctions 
clés pour le 
système de 
santé 

3

2

1 Production de données épidémiologiques utiles à la surveillance 
et à l’alerte sanitaire

Détection rapide de signaux faibles et remontée aux autorités 
sanitaires

Appui à la gestion des crises sanitaires et aux campagnes de 
santé publique

Contribution à des dispositifs collectifs reposant sur la donnée, 
la traçabilité et l’interopérabilité des systèmes

4

5 Participation à la formation et commission de validation des 
capacités de prélèvements
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Les LBM contribuent déjà à un large éventail de dispositifs opérationnels d’alerte 
et de surveillance sanitaire

Les laboratoires alimentent plusieurs dispositifs collectifs critiques de veille, d’alerte et de surveillance

Source: Laboratoires, Santé publique France, ARS, RELAB, PRIMO, SPARES / CONSORES, CNR, entretiens experts, analyses

Exemples de réseaux et dispositifs de surveillance alimentés par les LBM

1) La déclaration des MDO est effectuée par le laboratoire ou le médecin traitant 

B La biologie médicale, partie de la solution
Graphics: 
Please 
improve 
visuals

done

Relab

Spares / 
Consores

Primo

CNR

Arboviroses

38 maladies à déclaration / 
signalement obligatoire (MDO/ 
MSO) suivies1), dont 33 à 
intervention urgente

• Maladies infectieuses à fort risque 
collectif : tuberculose, rougeole, 
légionellose, coqueluche

• Maladies vectorielles et émergentes : 
dengue, chikungunya, zika, virus du 
Nil occidental

• Infections à potentiel épidémique ou 
importé : choléra, fièvre jaune, fièvre 
typhoïde, fièvres hémorragiques 
virales

• Situations nécessitant une réaction 
rapide : suspicion de botulisme, 
listériose, méningocoque, 
poliomyélite

Surveillance des virus respiratoires - grippe, COVID, VRS -
avec >1M de résultats transmis en 3 ans

Surveillance de l’antibiorésistance et des consommations 
d’antibiotiques / antifongiques en établissements de 
santé

Surveillance de l’antibiorésistance en soins de ville et 
EHPAD

Appui aux centres nationaux de référence via l’envoi de 
souches, la confirmation et la caractérisation, avec une 
logistique et des consommables non valorisés

Remontées aux ARS / santé publique france sur dengue, 
chikungunya, zika, etc.
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Le réseau RELAB illustre concrètement la contribution des laboratoires de 
biologie médicale à la surveillance épidémiologique

RELAB illustre la capacité des LBM à produire en routine des données de veille utiles aux autorités sanitaires

Ce que produisent les LBM

Un dispositif déjà opérationnel de veille en 
vie réelle

• Les LBM alimentent déjà un réseau 
national de surveillance reposant sur la 
transmission continue de résultats 
biologiques

• RELAB permet de suivre la circulation 
de plusieurs virus respiratoires, avec 
des analyses par âge, saisonnalité, 
territoire et taux de positivité

• Le dispositif repose sur des flux de 
données produits en routine par les 
laboratoires, sans dispositif spécifique 
supplémentaire

Ce que cela apporte au système

Une information utile aux autorités sanitaires et 
aux réseaux de référence

• Les données issues des LBM sont mobilisées 
par Santé publique France et les CNR, et 
alimentent plus largement des dispositifs de 
suivi nationaux et internationaux

• Elles permettent d’identifier plus rapidement 
les évolutions épidémiologiques, de 
documenter les dynamiques régionales et 
d’appuyer la décision publique

• En trois ans, RELAB a permis la transmission 
de plus de 1M de résultats, mobilisés par 
Santé publique France, notamment pour 
alimenter la surveillance épidémiologique

Le réseau RELAB illustre la contribution concrète des LBM à la surveillance 
épidémiologique de routine

Consolidation des 
données RELAB

Laboratoires / 
sites terrain

Autorités 
sanitaires

Autorités 
sanitaires

Source: CNAM, RELAB, Santé Publique France, Laboratoires, entretiens experts, recherche documentaire

B La biologie médicale, partie de la solution



24Roland Berger |

Une part importante de la contribution des LBM repose sur des fonctions d’alerte, 
de coordination et de sécurisation non valorisées en tant que telles

La valeur créée par les laboratoires inclut une part significative de travail invisible mais indispensable

Des tâches indispensables au 
système, mais peu visibles et peu 
reconnues
• Validation et gestion des résultats

critiques nécessitant une réaction rapide

• Appels aux médecins, aux patients ou au 
SAMU en cas de résultat critique

• Orientation et sécurisation du parcours 
autour d’un résultat pathologique

• Coordination entre équipes, systèmes et 
interlocuteurs au-delà du seul traitement 
technique du prélèvement

Les fonctions 

critiques d’alerte, de

surveillance, de

coordination et de 

sécurisation

L’acte visible
et tarifé

La nomenclature finance 
avant tout l’acte visible

• Prélèvement / analyse / rendu
du résultat

• Chaîne analytique 
formellement identifiable

• Activité tarifée et directement
mesurable

Une part significative de la valeur produite par les LBM repose sur 
des fonctions systémiques peu visibles, indispensables au 

fonctionnement collectif du système de santé

Source: Laboratoires, entretiens experts, recherche documentaire

B La biologie médicale, partie de la solution
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Le Service d’Accès aux Soins (SAS) améliore l’orientation des soins non 
programmés, sans garantir à lui seul un accès effectif à une ressource disponible

Un dispositif utile pour orienter les patients, mais encore confronté à des ruptures d’accès sur le terrain

Source : Ministère chargé de la Santé, Assurance Maladie, Laboratoires, entretiens experts

Orientation

Orientation selon urgence: 

• Vitale → urgences
hospitalières / SMUR

• Non vitale → médecin de 
ville, centre de soins, 
autres acteurs

Le SAS qualifie le besoin et 
distingue :

• urgence / besoin vital

• besoin non vital

Qualification via le 
SAS

Patient avec un besoin 
rapide de prise en charge ou 
confronté à l’indisponibilité 
du médecin traitant

Besoin de soins non 
programmés

Le SAS organise l’orientation des patients, sans toujours garantir l’accès effectif à 
une ressource disponible au bon moment

Limite observée

Des difficultés d’accès 
persistent malgré la 
structuration du SAS

• Disponibilité inégale des 
ressources selon les territoires 
et les horaires 

• Difficulté à identifier 
rapidement une offre 
réellement mobilisable 

• Orientation parfois subie vers 
des circuits moins efficients ou 
non disponibles 

15

B La biologie médicale, partie de la solution
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Tous les besoins non programmés ne devraient pas conduire à l’hôpital

Source: Ministère chargé de la Santé, AP-HP, Assurance Maladie, Laboratoires, entretiens experts

Une meilleure orientation vers des réponses de proximité, en ville comme à l’hôpital, 
pourrait limiter certains passages hospitaliers par défaut et fluidifier le parcours

Une partie des situations peut relever d’une réponse de proximité, plus simple et plus rapidement mobilisable

En amont 
de l’hôpital

En parallèle /
autour de l’hôpital

En aval
de l’hôpital

Une partie des besoins préparatoires       
peut relever d’une réponse de proximité 
avant l’hôpital

Une partie des besoins biologiques
relève d’un accès rapide de proximité, en 
complément des structures hospitalières

Une structure de proximité peut prendre
le relais dans la continuité post-hospitalière

Bilans préopératoires

Examens préparatoires

Orientation initiale du patient préparatoires

Consultations externes

Ambulatoire

Examens rapides de proximité

Sortie d’hospitalisation

Suivi biologique

Surveillance chronique

B La biologie médicale, partie de la solution
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Mieux intégrer la biologie médicale dans le SAS permettrait de mobiliser une 
capacité déjà présente au service des patients, des régulateurs et de l’hôpital

Un sujet d’abord de visibilité, de coordination et d’intégration, plus que de création d’offre nouvelle

Source: Ministère chargé de la Santé, Assurance Maladie, Laboratoires, entretiens experts 

Pour les régulateurs

Une offre plus lisible et 
plus mobilisable

Pour les patients

Un accès plus fluide à une 
réponse de proximité

Pour l’hôpital et le système

Une meilleure utilisation des 
ressources existantes

Meilleure visibilité des capacités 
biologiques réellement disponibles 

Orientation plus simple vers une 
ressource adaptée 

Intégration plus claire dans les 
circuits du SAS

Mieux utiliser une capacité biologique déjà présente dans les territoires

Orientation plus rapide vers la bonne 
ressource 

Réduction des ruptures de parcours 

Accès facilité à un examen utile sans 
passage hospitalier par défaut

Réduction des passages hospitaliers 
par défaut et des examens redondants

Articulation plus fluide entre réponses 
de proximité et recours hospitalier

Coopérations plus lisibles entre réponses 
de proximité et recours hospitalier

B La biologie médicale, partie de la solution
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Les LBM privés et publics constituent une capacité de proximité déjà présente 
dans les territoires, mobilisable pour une partie des besoins non programmés

L’enjeu n’est pas de créer une nouvelle offre, mais de mieux utiliser et coordonner une capacité déjà existante

Source: Ministère chargé de la Santé, Assurance Maladie, Laboratoires, entretiens experts

Une capacité biologique de proximité existe déjà dans les territoires ; l’enjeu est 
désormais de mieux l’identifier, la coordonner et la mobiliser

Une ressource de 
proximité

Les LBM privés et publics constituent déjà une offre présente sur l’ensemble du 
territoire, au plus près des patients et des bassins de vie

• Maillage territorial dense

• Présence de proximité

• Point d’accès déjà identifié dans le parcours

Une disponibilité 
déjà utile

À l’échelle des bassins de population, des laboratoires référents offrent déjà des plages 
utiles aux besoins non programmés

• Horaires élargis selon les territoires

• Continuité d’activité au-delà des seuls horaires d’accueil

• Réponse possible à certaines demandes non anticipées

Une capacité déjà 
mobilisable

Les LBM ne constituent pas un simple point de prélèvement, mais une capacité déjà 
organisée et activable dans le parcours

• Accueil, prélèvements, analyse et validation

• Transmission rapide du résultat dans un délai compatible avec la prise en charge

• Alerte et/ou orientation du patient vers un médecin ou un circuit de soins adapté

B La biologie médicale, partie de la solution
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Malgré une capacité déjà existante, la biologie médicale privée et publique reste 
absente des schémas explicites d’orientation du SAS

Le frein principal tient à l’absence d’intégration explicite de la biologie médicale dans le SAS

Le sujet n’est donc pas de créer une nouvelle offre, mais d’intégrer dans le SAS
une capacité biologique de proximité aujourd’hui non explicitement mobilisée

Médecin de ville 

Pharmacien

Infirmier

Centre de soins / 
maison de santé Téléconsultation

Urgences / 
établissement 
de santé 

Ressources 
explicitement 
intégrées au 

SAS

Biologie médicale

Capacité biologique 
existante,

mais absente du schéma 
explicite du SAS

Non intégrée 
aujourd’hui

Capacité non mobilisée 
Orientation par défaut 
vers d’autres circuits

Réponse de proximité 
sous-utilisée Conséquences

Source: Ministère chargé de la Santé, Assurance Maladie, Laboratoires, entretiens experts
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La biologie médicale est aussi un acteur clef d’une médecine des 4P (précise, 
préventive, prédictive, personnalisée) : l’exemple des biomarqueurs 

Vers une médecine personnalisée et prédictive grâce à la biologie médicale

Source: Observatoire des maladies rares, HAS, OMS, publications cliniques

Des bénéfices pour le système de santé français

Permet de prévenir le développement avancé des maladies et améliorer le traitement
• Des traitements plus précoces, plus ciblés et moins lourds
• Des économies liées aux coûts de traitements évités

Déjà largement utilisés en oncologie et 
cardiologie

Potentiel de réduction significative des 
cas d’errance diagnostique

Un parcours patient plus efficace
• Les délais de diagnostic sont raccourcis
• La recherche des facteurs de risque peut être davantage personnalisée

• recherche de HER2 pour traiter le cancer du sein par Herceptin
• en médecine d'urgence une troponine élevée définit un syndrome 

coronarien aigu

Des développements anticipés pour 
d’autres pathologies

• Alzheimer, Parkinson, Diabète

• nombreux marqueurs de la mucoviscidose

Des examens préventifs ciblés pour les 
descendants de patients

• filles de mères atteintes d’un cancer de l’utérus

• L’examen sanguin permet 
d’identifier des molécules 
biochimiques (ex. acides 
nucléiques, protéines) 
anormalement exprimées
de façon qualitative ou 
quantitative

• Applications très larges : 
– Identifier un risque
– Diagnostiquer
– Surveiller 
– Orienter le traitement

E
X

E
M

P
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E
E

X
E

M
P

L
E

Les biomarqueurs en 
biologie médicale
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La biologie médicale est également un acteur clef d’une médecine des 4P 
(précise, préventive, prédictive, personnalisée) : l’exemple de la génétique

Le séquençage nouvelle génération (NGS)

Source: Observatoire des maladies rares

Un financement insuffisant de ces techniques pourrait accentuer les inégalités d’accès et la perte de chance 
pour certains patients

Les biomarqueurs en 
biologie médicale

• Cette technique permet 
de déterminer la séquence 
d'un ensemble de gènes 
(ADN et ARN) 
simultanément au lieu 
d'utiliser une analyse 
conventionnelle de « gène 
par gène »

• Un potentiel considérable : 
– Dépistage prénatal
– Génétique somatique
– Maladies infectieuses 
– Microbiome

Efficacité démontrée pour la prise en 
charge de maladies génétiques

Etude de l’entièreté des facteurs de 
risque

Une révolution dans le dispositif médical

• Ajustement des méthodes des professionnels de santé 

• Baisse des coûts rapide qui permet un déploiement à l’échelle

• diabète multigénique
• formes multigéniques de réseaux de gènes identifiant des profils 

génétiques discriminants

Prédire l'efficacité des traitements • sujets qui ont une élévation de la glycémie

• repérer l’existence de mutations somatiques au niveau des cellules 
hématopoïétiques

Le coût d'un génome complet diminue tout 
en produisant les analyses plus rapidement

• de nouvelles solutions comme Novaseq X promettent de réduire le 
coût d'un séquençage de génome entier

Des bénéfices pour le système de santé français
Permet d'aborder de nouveaux enjeux cliniques

• Approche probabilistique du risque de développement de pathologies

• Identification de gènes ayant un impact sur l’efficacité des traitements disponibles
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"Le plus grand potentiel de l'IA est 
l'apprentissage automatique, qui permet 
d'améliorer l'interprétation. Cela 
demande la combinaison des données, 
des logiciels et des connaissances 
spécifiques des biologistes"

"L'IA en biologie médicale offre des 
opportunités d'analyse rapide et précise 
des données cliniques, de découverte de 
nouvelles thérapies et de 
personnalisation des traitements"

Consensus du 
secteur

L’intelligence artificielle permet de croiser des bases de données existantes avec d’autres résultats d’examens et 
sources d’information

Impact Réduit

Impact de l'intelligence artificielle sur la chaîne de valeur

Elevé

Opportunités liées au déploiement de l’Intelligence Artificielle en biologie médicale

"Les marqueurs prédictifs par rapport à 
une pathologie, associés à l’IA et 
l’imagerie c’est là où est le futur de la 
biologie"

L'IA peut améliorer l'expérience du patient
• Examens ciblés : élimination des examens superflus, réalisation d'analyses pertinentes, ainsi qu'une 

sélection précise des patients participants aux essais cliniques
• Recommandation des examens : élaboration de calendriers d’examens en fonction du profil génétique 

pour garantir un dépistage à temps grâce à des offres personnalisées

Pré-
analyse

L’IA peut améliorer le processus d’analyse grâce à l’interprétation intelligente des résultats  :
• Délais d'exécution plus courts : traitement et interprétation des informations plus rapide
• Plus haute précision des résultats : réduction de l'erreur humaine grâce à l'apprentissage automatique 

et au croisement de plusieurs bases de données avec les connaissances biologiques au niveau 
mondial

Analyse

Après-
analyse

L’IA peut soutenir le développement de services à plus forte valeur ajoutée
• Qualité des diagnostics : amélioration de la capacité des médecins à fournir des soins de plus haute 

qualité
• Thérapies recommandées : aide supplémentaire aux médecins à travers la recommandation des 

thérapies basées sur les données et sur l'apprentissage automatique

L’IA constitue un levier crédible d’amélioration du parcours patient, de précision 
diagnostique et d’efficience opérationnelle

B La biologie médicale, partie de la solution
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Néanmoins, l’innovation biologique est entravée par la congestion du RIHN

Un système sous-dimensionné face au stock d’actes en attente et au flux continu d’innovations

Source: IGAS, Sénat, HAS, analyses médico-économiques

Un stock d’actes innovants 
déjà critique

Une sortie vers le droit 
commun encore difficile

Un impact sanitaire et 
économique systémique

>600 actes hors nomenclature étaient 
en attente fin 2024 

• ~10 actes évalués par an, insuffisant pour 
absorber le stock

• À ce rythme, il faudrait ~50–60 ans pour 
résorber le stock actuel

• Le RIHN, conçu comme un mécanisme 
transitoire, devient de fait un goulot 
d’étranglement durable

Le blocage porte autant sur la sortie 
du RIHN que sur l’entrée

• Le passage vers la nomenclature reste 
lent et complexe

• Des actes anciens, parfois moins 
innovants, restent bloqués dans 
l’enveloppe innovation

• Le passage au droit commun crée des 
effets de bord à maîtriser, en ville comme 
à l’hôpital

Le retard d’accès aux innovations 
utiles génère des pertes de chance

• Une lecture centrée sur le coût de l’acte 
sous-estime les impacts sur l’ensemble du 
parcours

• Les innovations diagnostiques évitent des 
coûts ailleurs dans le parcours : 
traitements inadaptés, hospitalisations, 
errance diagnostique

• Le flux continu d’innovations risque 
d’accentuer l’engorgement du système

L’enjeu est de fluidifier le passage de l’innovation au droit commun, sans faire porter 
son financement sur les seules enveloppes existantes de la biologie privée et publique

B La biologie médicale, partie de la solution
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L’exemple du cadmium et les benchmarks européens montrent l’importance 
d’anticiper les capacités diagnostiques et de fluidifier les circuits d’accès à l’innovation

Cadmium et comparaison internationale

Deux leviers complémentaires : anticiper les capacités diagnostiques et fluidifier 
les circuits d’accès aux innovations utiles

L’exemple du cadmium : une 
capacité diagnostique qui doit être anticipée

• Un sujet de santé publique devenu prioritaire rapidement 
sous l’effet de signaux sanitaires convergents

• Une réponse qui ne se limite pas à un dosage ponctuel : 
dépistage, confirmation et suivi dans le temps

• Des capacités spécialisées nécessaires : équipements 
dédiés, validation analytique, accréditation et 
compétences techniques

• Un exemple clair de décalage possible entre urgence 
sanitaire et capacité réelle de réponse

Allemagne / Royaume-Uni : 
des circuits plus fluides 

Royaume-Uni
• Recommandations NICE DAP1) produites en 30 à 45 

semaines
• En cas d’avis positif, financement par le NHS en < 3 mois
• Un circuit qui articule évaluation, recommandation et 

diffusion nationale

Allemagne
• Dispositif NUB2) : financement transitoire hospitalier 

avant intégration au système de financement DRG3)

• En 2025, 1 025 méthodes traitées et 313 méthodes avec 
statut positif clair ou favorable

• Un mécanisme permettant de financer temporairement 
certaines innovations avant leur intégration pérenne

1) National Institute for Health and Care Excellence Diagnostics Assessment Programme; 2) Neue Untersuchungs- und Behandlungsmethoden; 3) Diagnosis-Related Groups 

Source: HAS, ANSES, Santé publique France, COFRAC, NICE (DAP), NHS England, InEK (NUB 2025), GKV-Spitzenverband, analyses

B La biologie médicale, partie de la solution
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Fertilité et AMP : une priorité publique désormais explicite, mais une capacité 
encore insuffisamment dimensionnée face à la demande

Un exemple de décalage entre ambition publique, capacité opérationnelle et financement

Source: Agence de la biomédecine, Cour des comptes , Assemblée nationale, Assurance Maladie / CNSE, ministère de la Santé, laboratoires

Une priorité 
politique désormais 
explicite

La demande est 
désormais pleinement 
légitimée

Ouverture de l’AMP à toutes 
les femmes depuis 2021

Plan fertilité officiellement 
lancé en fév. 2026

Le besoin est massif : 

3,3 M de personnes 

concernées en France, 

1 couple sur 4 sans 

grossesse après 12 mois 
d’essais

Un système déjà 
sous tension

Le sujet n’est plus 
l’ouverture du droit, mais 
la capacité à exécuter

104 centres d’AMP, mais 

42 % seulement des 

premières consultations 
débouchent sur une première 
tentative

17,7 mois de délai moyen 

pour l’AMP avec don 

>2 700 personnes en 

attente d’un don       
d’ovocytes

Un décalage aussi 
économique

L’ambition publique 
progresse plus vite que le 
recalibrage de l’offre

295 M€ de coût global estimé 

pour l’Assurance maladie depuis 
2016, hors coûts 
organisationnels supportés par 
les centres d’AMP 

>33 M€ de financements 

spécifiques AMP en 2023, pour 
une activité spécialisée, peu 
automatisable et coûteuse

Quand l’offre 
française ne suit pas, 
les patientes partent

Le départ à l’étranger est 
déjà un indicateur concret 
de sous-capacité nationale

Les demandes CNSE1) sont

passées de 1 839 en 2018 

à 3 539 en 2024

71 % concernent l’Espagne

Les raisons clés sont: les délais, 
des techniques indisponibles 
ou non prises en charge en 
France, et la pression de 
l’âge1 2 3 4

1) Centre National des Soins à l’Etranger

B La biologie médicale, partie de la solution
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Panorama des innovations dans la biologie médicale

Microbiome

Biomarqueurs

Génétique

CPG-SM

PCR

Maturité

Multiplexe

Spectrométrie
de masse

Automatisation

Numérisation 
du parcours patient

Système Informatique
de laboratoire (LIS)

Interprétation intelligente 
des résultats (IA)

Tests de bien-être

Collecte d'échantillons
à domicile

Impact potentiel1)

Miniaturisation 
des échantillons

Médicale Parcours patientIndustrielle Digitale

Nouvelles solutions 
matures

Investissements à 
court-moyen terme

Investissements à 
moyen-long terme

2

1

3

Le pipeline d’innovations en biologie médicale suppose une poursuite des 
investissements pour éviter un nouveau décrochage technologique

• Economies pour le système de 
santé :

– Efficience, ex. miniaturisation 
des échantillons, multiplexe, IA

– Technologies moins coûteuses, 
ex. spectrométrie de masse, 
chromatographie

• Meilleure prise en charge :

– Des examens innovants, ex. 
génétique, biomarqueurs

– Un parcours patient amélioré, 
ex. résultats en ligne, collecte 
d'échantillons à domicile

Bénéfices de l'innovation dans 
la biologie médicale

Source: laboratoires

Positionnement indicatif basé sur maturité technologique et potentiel d’impact à date
1) Ll’impact potentiel intègre des dimensions cliniques, organisationnelles et économiques

B La biologie médicale, partie de la solution
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C. Un rôle clé dans l'accès aux 
soins menacé par le risque 
d'érosion du maillage territorial
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Les LBM reposent sur une organisation collective importante déjà en place

Source: Laboratoires, entretiens experts

Le laboratoire mobilise une chaîne opérationnelle complète, et non un intervenant isolé

Accueil/ 
secrétariat

Prélèvement/ 
pré-analytique

Plateau 
technique

Validation 
biologique

Systèmes d’information/ 
transmission

Intégration dans 
le parcours

L’accessibilité et la continuité de service assurées par les laboratoires 
reposent sur une organisation intégrée : équipes, sites, plateau, 

systèmes d’information et validation biologique.

C Rôle clé dans l'accès aux soins menacé par le risque d'érosion du maillage territorial
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Taux de couverture des sites de biologie médicale privés par département [# de sites pour 100k habitants]

Moins de 3

de 3 à 5

de 5 à 7

Plus de 7

# de sites pour 
100k habitants

“Un maillage territorial 
satisfaisant”
• - Rapport Propositions de 

l’Assurance Maladie pour 2023

Les disparités s’expliquent par :

• Des régions, ex. PACA, Grand Est 
et Bourgogne-Franche-Comté, 
qui enregistrent un taux de 
résidents souffrant de maladies 
chroniques plus élevé

– Ex. 22,1% en PACA contre 19,0% 
en moyenne nationale

• A l’opposé, ce même taux n’est 
que de 16,9% en Pays de la Loire

• Un dispositif de collecte qui varie 
entre départements – ex. 
ramassages en zone rurale avec 
des laboratoires plus grands en 
moyenne

99% de la population 

française réside à moins de 

20 km d’un site de 

biologie medicale privé

(moins de 30' en voiture) 

Détails en page 
suivante

PACA

Grand 
Est

Pays 
de la 
Loire

Bourgogne-
Franche-

Comté

L'accès aux soins est assuré sur l'ensemble du territoire : le maillage territorial est 
jugé satisfaisant par la CNAM

Source: FINESS, INSEE, Assurance Maladie, OpenBio

1) Site accueillant du public pour réaliser un prélèvement ("Site de prélèvement")

C Rôle clé dans l'accès aux soins menacé par le risque d'érosion du maillage territorial
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L’implantation actuelle des sites permet à 99% de la population métropolitaine 
de résider à moins de 20 km d’un site de prélèvement de biologie médicale privé

37%

53%

62%

68%
73%

77%
81%

84%
87%

89%
91% 93% 94% 95% 96% 97% 98% 98% 99% 99%

Distance

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

Taux de couverture des sites de biologie médicale privés en fonction de la distance [% de la population]

99% de la population française réside à moins de 
20 km d’un site de prélèvement privé

Source: FINESS, INSEE, Assurance Maladie, OpenBio

C Rôle clé dans l'accès aux soins menacé par le risque d'érosion du maillage territorial
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Les sites de prélèvement, qui constituent le maillage de proximité des laboratoires, 
bénéficient de services mutualisés au sein de leur SELAS et du groupement (GIE)

Holding / GIE

SELAS 1 SELAS 2 SELAS N 

Plateau(x) 
technique(s)

Site 1 Site 2 Site N

Structure d'un réseau de biologie médicale type

Rôle de l'entité

Mutualisation de fonctions 
support (ex. qualité, achats, IT, 
réglementaire)

Gestion opérationnelle du 
laboratoire (ex. RH, logistique, 
relations ARS) 

Réalisation des analyses de 
biologie médicale (parc 
d'automates)

Prélèvement des échantillons 
des patients sur la base d'une 
prescription (un "dossier")

Services mutualisés 
(coûts centraux)

Sites de 
prélèvement

Indicateurs économiques des sites 
de prélèvement

Marge de contribution : résultat du site 
après déduction des coûts variables (ex. 
aiguilles, tubes, réactifs) et coûts directs 
du site (ex. loyer, salaires locaux, ménage)

EBE1) : résultat du site après déduction de 
sa quote part des coûts centraux 
(proportionnelle au chiffre d'affaires)

Capacité à contribuer aux coûts 
centraux du groupement et de la 
SELAS, indicateur objectif :

‒ Marge négative : le site ne couvre 
pas ses coûts directs et n'est pas 
viable – risque de fermeture

‒ Marge positive : le site supporte une 
partie des coûts centraux

Indicateur utilisé par Roland Berger

Indicateur insuffisant pour évaluer la 
performance : un site à EBE négatif 
peut contribuer aux coûts centraux

Niveau de performance subjectif

1

2

3

4

1

2

3

4

Contribution 
aux coûts 
centraux

Services

Source: laboratoires

1) Excédent Brut d'Exploitation, ou EBITDA en anglais ; 2) Estimation du nombre total de sites extrapolée à partir de données collectées pour 3599 sites de prélèvement représentant 94% du marché français (en valeur), 
en contradiction avec d'autres estimations plus hautes publiées par ailleurs, mais qui semblent incohérentes compte-tenu de la taille du marché

1 à ~30 SELAS 
par groupement, 
~5 en moyenne

1 à 15 plateaux 
par SELAS, ~2
en moyenne

1 à ~100 sites 
par SELAS, ~15
en moyenne ; 

~3800 en tout2)

Uniquement pour 
les groupements 

multi-SELAS

C Rôle clé dans l'accès aux soins menacé par le risque d'érosion du maillage territorial
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Les baisses de tarifs, qui s'ajoutent à l'inflation, pourraient conduire à la disparition 
des plus petits sites, qui n'auront plus la possibilité de couvrir leurs coûts directs

45 k€

2023E 2026P

0 k€

-100%

Marge de contribution estimée -
site réalisant 485 k€ de CA 2023

Des baisses de tarifs actées de 
8,7% en cumulé depuis 2023

• 4 février 2023 : baisse de 1 cent 
de la lettre clé de cotation (-3,7%)

• 1er avril 2023 : baisse des tarifs 
(NABM) sur ~20 actes (-1,5%)

• 15 janvier 2024 : baisse de 1 cent 
de la lettre clé de cotation (-3,8%)

• 11 sept. 2024 : baisse des tarifs 
(NABM) sur 25 actes (-8,7%)

Enveloppe de dépenses quasi-stable 
à +0,4% en 2026 (à confirmer)

L'effort total4) représente 16,0% en 
année pleine sur la période 2023-
2025 (-12,6% en 2025 par rapport 
à 2023)

'000 EUR 2023E 2026P Hypothèses d'évolution 2026 vs. 2023
1)

Chiffre d'affaires 485 457 Volumes : +9,7% ; tarifs : -14,0%

Réactifs et consommables -59 -65 Volumes : +9,7% ; inflation : +1,5%

Sous-traitance (spécialité) -16 -15 Volumes : +9,7% ; inflation (tarifs) : -14,0%

Marge sur coûts directs 410 377

% du chiffre d'affaires 84,6% 82,4%

Coût biologiste(s) -130 -130 Augmentations : 0%

Masse salariale hors biologiste
2)

-141 -152 Augmentations: + 7,6%

Loyer du site -37 -40 Inflation : +7,1%

Autres charges du site
3)

-51 -55 Inflation : +6,1%

Marge de contribution 51 0

% du chiffre d'affaires 10,6% 0,0%

Quote-part des coûts centraux 
(plateaux techniques, fonctions support)

-39 -40 Inflation : +3,0%

EBE / EBITDA 12 -40

% du chiffre d'affaires 2,6% -8,7%

Compte de résultat type d'un site de prélèvement – chiffre d'affaires 2023 à 485 k€

1) Evolution cumulée sur 3 ans, ex. hausses de salaire de ~2,5% par an pour 7,6% sur 3 ans ; scénario médian hors situations particulières, ex. ouverture ou extension récente, et hors plan de rationalisation, ex. réduction des 
horaires d'ouverture ; 2) Hypothèse basse de 3,5 ETP (préleveurs et secrétaires), ce qui implique un fonctionnement en horaires déjà réduits ; 3) Inclus notamment les utilités, coursiers, ménage, frais postaux/ télécom, 
fournitures, maintenance ; 4) Impact des baisses de tarifs sur le chiffre d'affaires total du site, y compris activité hors enveloppe non impactée
Source : laboratoires

Seuil d'activité 
pour couvrir les 
coûts directs en 
2026 : +485 k€ de 
CA / ~50 dossiers 
par jour en 2023

1 biologiste sur site 
aux heures 
d'ouverture, toute 
l'année, en 
application de la loi

C Rôle clé dans l'accès aux soins menacé par le risque d'érosion du maillage territorial
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Jusqu'à 69% des ~3 800 sites de prélèvement1) français, soit ~2 600 sites, pourraient être 
impactés dans leur fonctionnement : fermeture ou ajustement des horaires d'ouverture

160

247

493

631

569

481

332

220

168

87
112

78
46 48 35 50

0-250 250-
485

485-
750

750-
1000

1000-
1250

1250-
1500

1500-
1750

1750-
2000

2000-
2250

2250-
2500

2500-
3000

3000-
3500

3500-
4000

4000-
5000

5000-
6000

>6000

Distribution1) des sites de prélèvement par tranche de chiffre d'affaires 2023 [k€ / an]

4% 24% 41% 56% 69% 77% 83% 88% 90% 93% 95% 96% 98% 99% 100%11%

Part du 
# total 
de sites 
(cumulé)

Source: laboratoires, BiolAM

1) Extrapolation du nombre total de sites à partir d'un échantillon représentatif de 3599 sites de prélèvement représentant 94% du marché français (en valeur) ; 2) Retraitement partiel des sites en période de montée en 
puissance du chiffre d'affaires par suite d'une ouverture récente (~50 sites exclus car non pertinents pour l'analyse de risque)

~407 petits 
sites à risque2) : 
niveau 
d'activité 
insuffisant pour 
couvrir les 
coûts directs

~2170 sites de taille 
intermédiaire : marge de 
contribution faible à moyenne

~1200 grands sites : effet d'échelle important, 
permettant une contribution élevée, voire très 
élevée, aux coûts centraux

247 sites avec un 
CA entre 250 et 
485 k€ en 2023

Tendances à prévoir par 
typologie de site

• Petits sites : fermetures 
progressives, à commencer 
par les plus petits, avec un 
risque de baisse de l'accès 
au soin marquée dans 
certains territoires 

détails pages suivantes

• Sites de taille intermédiaire :
déploiement probable de 
mesures d'économies 
possiblement impactantes 
pour les patients, par ex. : 
fermeture l'après-midi 

• Grands sites : adoption 
possible de mesures pour 
assurer l'équilibre financier 
de la SELAS ou du réseau

Note : la répartition des sites en 
petits, moyens et grands est 
comparable chez l'ensemble des 
acteurs, qu'ils soient laboratoires 
locaux, régionaux ou nationaux

~2 600 sites

C Rôle clé dans l'accès aux soins menacé par le risque d'érosion du maillage territorial
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La précarisation financière de certains acteurs et le surendettement d'autres devraient 
conduire à une transformation du secteur, cessions et fermetures en particulier

Contexte financier observé 
dans les comptes – détails dans 

les sections suivantes du rapport

1. Des acteurs fortement 
affaiblis par le couple 
inflation x baisses de tarifs
des dernières années

2. Certains réseaux 
régionaux ou nationaux 
qui subissent le coût d'une 
dette insoutenable

3. D'autres groupes, moins 
endettés, à  la rentabilité 
baissière, sans 
nécessairement atteindre 
un seuil d'alerte

Tendances à moyen terme des opérations de développement

Source: laboratoires

Opération de 
développement

Ouvertures de 
sites

Relocalisations 
de sites

Fermetures de 
sites ou 
ajustement des 
horaires

Cessions/ 
échanges 
d'actifs

Tendance à 
moyen terme Rationnel

• Succès mitigé des ouvertures réalisées ces dernières années

• Tendance haussière du seuil de rentabilité

• Opération coûteuse (ex. CAPEX)

• Succès, c’est-à-dire hausse de l'activité dans la nouvelle 
localisation, non garanti

• Augmentation du nombre de sites ne couvrant pas leurs 
coûts

• Baisse des ressources pour financer les pertes (cf. contexte)

• Acquéreur : recherche d'échelle dans les territoires sous-
optimaux

• Vendeur : cession de SELAS déficitaires

1

2

3

C Rôle clé dans l'accès aux soins menacé par le risque d'érosion du maillage territorial
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Part de petits sites à risque par département ou territoire

10 à 15%

15 à 20%

20 à 25%

> 25%

Part des sites avec 
un CA < 485 k€/an

< 10% - maillage 
peu dense1)

La moitié des départements Français pourrait être plus fortement impactée par des 
fermetures de sites, avec une baisse de l'accès au soin potentiellement sensible

Source: laboratoires

Note : données de de 3599 sites de prélèvement représentant 94% du marché français (en valeur) 
1) Densité = # de sites de prélèvement/ 1000 km2 de territoire. Densité moyenne nationale de 7,0 sites/ 1000 km2, limite de faible densité pour les départements fixée à 2/3 de la moyenne nationale, soit moins de 4,7 sites/ 
1000 km2 ; 2) Regroupement pour empêcher toute déduction d'informations sur les acteurs locaux en cas de forte concentration ; affichage de la moyenne des départ. du territoire ; 3) Moindre précision du fait de données 
de CA indisponibles pour au moins 20% des sites du département, situation réelle du département possiblement une catégorie au dessus ou en dessous, par ex. 20-25% ou 10-15% de petits sites au lieu de 15-20% estimé

8

5

22

11

29

21

# de 
départements

> 25%

20 à 25%

15 à 20%

10 à 15%

< 10% -
maillage
peu
dense1)

< 10% -
maillage
dense1)

96

# de départements en fonction 
de la part de petits sites              
(CA inférieur à 485 k€/an)

Plus d'un site sur 10 
potentiellement à 
risque dans ~50% des 

départements Données 
limitées3)

29 départements 
avec peu de 
petits sites (<10%) 
mais un maillage 
déjà peu dense1)

Un site sur 5 dans 
14 départements

Commentaires

• 21 départements, à l'instar de 
ceux d'Ile de France, sont peu 
concernés car concentrant une 
faible part de petits sites

• 29 départements présentent 
également un risque limité, avec 
un maillage toutefois déjà peu 
dense (< 2/3 de la moyenne nat.)

• 46 départements sont 
davantage concernés par le 
risque de fermetures, à des 
degrés divers, ex. :

‒ Plus de 25% de petits sites à 
risque dans 5 départements 
des régions Grand Est et 
Bourgogne-Franche-Comté

‒ 9 départements avec 15 à 
20% de petits sites en 
Occitanie-PACA

‒ 9 9

21 départements 
avec un maillage 
dense1) et peu de 
petits sites (<10%)

< 10% - maillage 
dense1)

Regroupements 
en territoires2)

C Rôle clé dans l'accès aux soins menacé par le risque d'érosion du maillage territorial
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27

24

26

26

37

56

13

38

Territoire ou 
département

Saône et Loire (71)

Moyenne 
nationale

Nombre de 
sites

Densité de sites 
(# de sites/1000 km2)

Territoires à risque d’une baisse de l’accès au service – non-exhaustif

Loir et Cher (41) – Sarthe (72)

Loire (42)

Haute Marne (52) – Meuse (55) 
- Haute Saône (70)

Allier (03) – Puy de Dôme (63)

Gers (32)

Charente Maritime (17)

Savoie (73)

Répartition des sites par tranche de CA

33%

29%

27%

23%

21%

18%

17%

17%

5%

13%

8%

12%

14%

25%

9%

62%

58%

65%

77%

68%

68%

58%

74%

0%

<485 k€ 485-750 k€ > 750 k€
7,0

4,0

2,1

6,3

3,7

2,9

1,5

5,5

3,6

Chiffre d’affaires
des sites :

Note : un regroupement en territoire est utilisé dans certains cas afin d'assurer une répartition des parts de marché entre plusieurs acteurs tous minoritaires et empêcher la déduction d'informations confidentielles ; 
données de de 3599 sites de prélèvement représentant 94% du marché français (en valeur) 
Source: FINESS, INSEE, Assurance Maladie, OpenBio, laboratoires

Les territoires à forte concentration de petits sites à risque présentent déjà une 
moindre densité de sites, avec un risque accru de désertification

1565 
(Paris)

0,6 
(Lozère)

C Rôle clé dans l'accès aux soins menacé par le risque d'érosion du maillage territorial
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Au-delà des sites accueillant du public, l'équation économique des laboratoires d'urgence 
24/7 est complexe, avec des volumes baissiers et des coûts supplémentaires, ce qui pourrait 
également avoir des conséquences sur l'offre de soin

'000 EUR 2023E 2025P Dispositions spécifiques par rapport aux sites de ville

Chiffre d'affaires 1 600 1 398 Baisse des tarifs iso mais volumes stables, voire baissiers
2)

Réactifs et consommables -243 -247
25-30% plus coûteux car "mini" plateau technique, moins 

efficace, et typologie d'actes plus onéreux

Sous-traitance (spécialité) -56 -55 -

Marge sur coûts directs 1 301 1 097

% du chiffre d'affaires 81,3% 78,4%

Coût biologiste(s) -181 -181 Plage horaire plus importante, astreinte nuits et week-ends

Masse salariale hors biologiste
3)

-474 -500
Personnel 24/7, yc techniciens du plateau, primes et heures 

majorées en plus de la rémunération habituelle

Loyer, redevance et autres 

charges du laboratoire
4) -437 -416

Fonctionnement 24/7 – ex. clim./ chauffage, ménage 7 jours 

sur 7 ; services par l'établissement (ex. accueil, prélèvements)

Marge de contribution 209 0

% du chiffre d'affaires 13,1% 0,0%

Quote-part des coûts centraux 
(fonctions support)

-80 -82
Fonctions support uniquement car plateau technique intégré 

sur place

EBE / EBITDA 129 -82

% du chiffre d'affaires 8,1% -5,9%

Compte de résultat type d'un Laboratoire d'urgence avec plateau tech.1) – chiffre d'affaires 2023 à 1,6 m€

1) Hétérogénéité très forte constatée dans les comptes (par rapport aux sites de ville), qui dépend du modèle du laboratoire d'urgence, avec des sites plus petits rentables et des sites plus grands non rentables ; 2) 
Hypothèse conservatrice de volumes stables dans un marché en hausse de 7,5% sur 2023-2025 en dépit d'une tendance passée baissière constatée dans les données recueillies ; 3) Hypothèse de 9,5 ETP ; 4) Autres 
charges incluant notamment : utilités, ménage, frais postaux/ télécom, fournitures, maintenance ; 5) Absence de données exhaustives à l'échelle nationale – nombre total des laboratoires et niveau d'activité
Source : laboratoires

Commentaires

• Equation économique qui se tend 
depuis plusieurs années :

• Tarifs et volumes d'activité 
baissiers, coûts en hausse

• Coûts additionnels liés aux 
spécificités du site

• Suppléments de tarification 
insuffisants pour couvrir les 
charges additionnelles

• Délais de paiement par les 
cliniques rallongés

• 40 à 50%5) des laboratoires 
d'urgence avec un CA annuel <1,6 
m€ en 2023, seuil d'activité 
estimé1) pour couvrir les coûts 
directs en 2025

Laboratoire 
d'urgence

• Activité 
localisée au sein 
d'une Clinique ou 
d'un CH public

• Contrats pluri-
annuels, souvent 
multi-cliniques, 
yc. nationaux

• Exigence de 
service 24/7 
avec analyses 
réalisées sur 
place (plateau 
technique 
intégré)

• Accueil de 
patients de ville 
par certains 
laboratoires 
d'urgence

Redevance pour frais de dossier ? Prélèvements ou pas. Actes 
hors nomenclatures

Paiement en retard => paiement par les cliniques

- Consultation avec encaisseur unique

C Rôle clé dans l'accès aux soins menacé par le risque d'érosion du maillage territorial
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D. Un acteur majeur de l'emploi et 
de la contribution économique 
et sociétale
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Notre étude s'appuie sur les données de ~20 000 salariés au sein de 138 SELAS ; les rému-
nérations sont présentées sous forme de moyennes nationales qu’il convient de relativiser

Représentativité 
des données 
utilisées

• 138 SELAS

• 19 827 salariés

• ~70% du marché 
de la biologie 
médicale privée

• 100% des 
départements 
représentés1)

Principales analyses 
réalisées

• Panorama 
démographique

• Structure et niveaux de 
rémunération moyens

• Evolution du coût salarial

• Taux de rotation et 
d'absentéisme

• Population des biologistes

Localisation géographique : le coût 
de la vie crée des écarts >20% entre 
territoires

Politique RH : différences notables de 
pratiques salariales selon les SELAS 
(ex. structure de rémunération)

Profils : qualification et ancienneté 
génèrent des écarts importants au 
sein d'un même métier

1

2

3

Point de vigilance sur l'interprétation des 
niveaux de rémunération présentés

Les chiffres présentés sont des moyennes nationales établies sur 
plusieurs dizaines de milliers de salariés. Ils ne reflètent pas la situation 
spécifique d’un territoire, d’une SELAS ou d’un salarié pris isolément

Salaire 
moyen

Approche méthodologique de cette étude RH

Ecart-type
significatif 
autour de la 
moyenne 
(combinaison 
des 3 effets)

Principaux facteurs d'hétérogénéité:

Moyenne

min.

max.

1) France Métropolitaine
Source: Laboratoires

Mettre à jour le # de 
salaries, yc
biologistes salaries 
et fonctions support

D Acteur majeur de l'emploi et de la contribution économique et sociétale
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19%

21%

27%

25%

6%

1% 65 ou plus

55-64

45-54

35-44

25-34

Moins de 25

Les laboratoires offrent des emplois stables à des profils majoritairement féminins, 
de toutes les classes d'âges, sans discrimination salariale 

Panorama général [2024]

Age et anciennetéRépartition hommes / femmes

Contrat

27%

4%

17%

19%

23%

10%

Pyramide des âges

+28%+30%+32%+34%+37%+39%+41%+43%+46%+49%+53%
+57%

+64%
+73%

+81%

15+ 14 613 512 411 310 29 1

+100%

8 <17

Ancienneté (part cumulée des salariés, par année)

CDI CDD Apprentissage

91%

7%
2% 3%

Temps plein ~80% ~50% ~25%

80%

6% 8%

Type de contrat Volume horaire

57% des salariés ont plus 
de 4 ans d'ancienneté; 
28% plus de 15 ans

Le secteur 
propose 
des emplois 
pérennes

Embauche 
principalement 
à plein temps

Source: Laboratoires, Ordre des pharmaciens

H F

Proportion des salariés rémunérés au-delà 
des minima conventionnels4)

14% 13% 12% 12%

9% 9%

6%
5% 5%

< 0,5% 0,5 à 
2,5%

2,5 
à 5%

5 à 
7,5%

7,5 à 
10%

10 à 
12,5%

12,5 
à 15%

15 à 
17,5%

17,5 
à 20%

16%

+ de 
20%

73% des salariés 
rémunérés  au moins 2,5% 
au dessus de la grille5)

Rémunération mensuelle brute moyenne3) [€]

Hommes & 
Femmes

2 569

Hommes

2 595

Femmes

2 563

Rémunération2)

Note: Rémunération exprimée en équivalent temps plein (ETP), à partir de salaires collectés correspondant à des emplois à temps-partiel pour ~20% des salariés
1) Principalement les fonctions centrales, l'entretien ; 2) Métiers biologistes et "Autres et support" non compris ; 3) Salaire de base, heures supplémentaires et primes mensualisées ; 4) Salaire de base uniquement; 
5) 27% des salariés rémunérés avec un écart inférieur à 5%, majoritairement des emplois de secrétaires, techniciens B et coursiers

16% disposent 
d’un salaire 
supérieur de 
20+% aux 
minima 
conventionnels

Biologiste 
médical

83%

17%

Technicien

99%

1%

Secrétaire

52%

48% 44%

Infirmier

56%

Coursier

7%

71%
93%

29%

Autres et
support1)

27% 23% 18% 12% 8% 11%

Femmes Hommes

80%

20%

2024

100%

D Acteur majeur de l'emploi et de la contribution économique et sociétale
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42 000 professionnels, dont 5200 biologistes, sont répartis sur l’ensemble du 
territoire national au service des patients

< 500

500 - 1000

1000 - 1500

> 1500

# d’emplois directs

Localisation géographique et profil des salariés de la biologie médicale privée [2024]

~5 200

~7 500

~11 400

~9 800

~4 600

~3 500

Biologistes
(yc TNS1))

Infirmiers

Techniciens

Secrétaires

Autres et
fonctions 
support

Coursiers

~42 000

Profils des salariés

• Bac +9/10 (pharmacie ou médecine)

• Expertise médicale, coordination avec les 
spécialistes de santé, supervision des équipes, 
développement de nouveaux protocoles

• Bac +3 (Diplôme d'état)

• Prélèvements, accueil physique et téléphonique 
des patients

• Bac +1/2 (FCIL Secrétariat médical)

• Accueil physique et téléphonique des patients, 
gestion des demandes d’examens externes…

Auxquels s’ajoutent un nombre 
important d’emplois indirects

1) Y compris Travailleurs Non Salariés, hors hospitaliers  2) Dépend du choix du laboratoire d’internaliser ou externaliser certaines activités, ex. ménage, coursiers

Source: Laboratoires, Ordre des pharmaciens

Fonctions siège

• Bac +3/5 (Ecoles de commerce/ d’ingénieur)

• Management, communication médicale, finance, 
RH, achats, juridique, IT et digital

Autres

• Ex. Coursiers, réception des échantillons, 
entretien (inclus une part sous-traitée2))

• Bac +2/3 (BTS ABM ou DUT/BUT ou DEUST)

• Prélèvements, accueil physique et téléphonique 
des patients, réalisation d’analyses, 
maintenances des automates

D Acteur majeur de l'emploi et de la contribution économique et sociétale
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Les salariés bénéficient d'une rémunération stable, souvent proche ou supérieure 
au salaire médian français, à laquelle s'ajoutent de nombreux avantages sociaux

145
151

123

97

120

105
95

Autres et 
fonctions 
support1)

Technicien A Technicien B Technicien C Infirmier Secrétaire Coursier

Revenu 
médian 
français:
(base 100)

Rémunération mensuelle brute moyenne par métier – hors participation et intéressement [base 100, 2024]

Source: Laboratoires

Note: Rémunération exprimée en équivalent temps plein (ETP), à partir de salaires collectés correspondant à des emplois à temps-partiel pour ~20% des salariés.,
1) Principalement fonctions centrales (ex. Finance, RH, IT, mngmt.) ; 2) Technicien A : supervision et expertise  ; Technicien B : DUT/BTS, examens spécialisés et maintenance ; Technicien C : Bac technique, examens routine : 
3) Certains avantages ne s'appliquent pas à toutes les structures 

Ancienneté moyenne (années)XRémunération mensualisée (y compris primes et éléments variables)

• Participation et intéressement,

pouvant représenter un mois 

de salaire (tendance baissière)

• Mutuelle de qualité avec prise 

en charge partielle par 

l'employeur

• Epargne salariale3) avec 

abondement de l'employeur

• Prévoyance offrant une 

protection en cas d'incapacité 

ou d'invalidité

• Maintien de salaire assuré en 

cas d'arrêt maladie

• Formations régulières

• Autres avantages3) : ex. titres-

restaurant, chèques vacances, 

CESU, avantages familiaux

Autres avantages offerts 
aux salariés

Techniciens2)

12 13 4 10 8121

D Acteur majeur de l'emploi et de la contribution économique et sociétale
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• Prime d’ancienneté : +3% du salaire de 
base tous les 3 ans, plafonnée à 15%

• Effet GVT2) positif, lié à l’expérience et 
aux qualifications acquises

• Participation et intéressement, peuvent 
représenter jusqu'à un mois de salaire 
en plus

• Effet Ségur / hôpital : la revalorisation 
hospitalière a renforcé la pression 
salariale sur les métiers infirmiers, 
poussant les LBM à rester compétitifs 
pour préserver l’attractivité et limiter le 
turnover

Hors intéressement et participation, un infirmier accède au revenu médian 
français en moins de 3 ans en moyenne ; avec une hausse de ~28% en 15 ans

112
119

123
129

138
143

<3 ans 3-6 ans 6-9 ans 9-12 ans 12-15 ans ≥15 ans

Revenu 
médian 
français
(base 100)

+28%

Rémunération mensuelle brute moyenne1) des infirmiers, par niveau d'ancienneté [base 100, 2024]

Commentaires

Part des infirmiers%

Source: Laboratoires

Rémunération mensualisée (y compris primes et éléments variables)

Note: Rémunération exprimée en équivalent temps plein (ETP), à partir de salaires collectés correspondant à des emplois à temps-partiel pour ~20% des salariés. 
1) Hors participation et intéressement ; 2) Glissement vieillesse-technicité (GVT) : augmentation mécanique de la rémunération liée à l’ancienneté, aux effets de carrière et à la montée en compétences

Dès le début de carrière, le revenu moyen 

infirmier est au-dessus du revenu médian 

français, dans un contexte de pression 

accrue sur l’attractivité des métiers de 

santé
24% 9% 4% 2% 5%56%

D Acteur majeur de l'emploi et de la contribution économique et sociétale
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La hausse du coût salarial1) (40-50% du CA), estimée à +18% depuis 2019, 
représente ~7  points de marge en moins, avant gains de productivité…

64 65 66 68 71 72 74 75

29 29 30
31

32 33 33 344
3

2019E 2026P

4
5

2025

4110
5

2024E

3
5

2023E

3
5

2022E

3
5

2021E

5

100 101 103
107

3

113 116 118

2020E

3
5

+2,5% p.a. / +18%

Coût salarial à périmètre constant2) [Base 100 en 2019, 2019-2026P]

Salaires et primes Charges patronales Taxe sur les salaires Mutuelle et prévoyance

TCAM3)

19-24
TCAM
24-26

+4,8% +6,0%

+2,5% +2,0%

+2,5% +2,0%

Source: Laboratoires, France Assureurs

• Renchérissement du coût du 
travail (SMIC à +21%, Ségur 
hospitalier, GVT4))

• Taxe sur les salaires estimée à 
~7% en moyenne

• Hausse marquée des coûts de 
protection sociale :

– Mutuelle : accélération avec 
inflation des soins et 
réformes

– Prévoyance : forte hausse en 
2025-26 liée à la réforme du 
maintien de salaire 30 jours

Commentaires

Hausse de ~18% du coût global, 
soit ~7 pts d'impact marge, hors 
productivité et effet volume

+2,5% +2,0%

1) A périmètre et conditions constants ; 2) Hors variation du volume d'activité et productivité ; 3) Taux de Croissance Annuel Moyen ; 4) Glissement vieillesse-technicité (GVT) : augmentation mécanique de la 
rémunération liée à l’ancienneté, aux effets de carrière et à la montée en compétences

D Acteur majeur de l'emploi et de la contribution économique et sociétale
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115

120

100

123

118

2020 2021 2022 2024 2025 2026P

SMIC

IPCH

Coût
salarial 
LBM

2019 2023

… une tendance alimentée par la dynamique récente d'hyperinflation et les 11 
hausses du SMIC depuis 2019 …

Evolution du coût salarial des LBM1), SMIC et IPCH2) [Base 100 en 2019; 2019-2026P] 

Sources : Laboratoires, INSEE, Banque de France, DARES

1) Coût salarial à périmètre constant, cf. page précédente ; 2) Indice des Prix à la Consommation Harmonisé (inflation) ; 3) Projections 2026 pour l’IPCH issues de la banque de France

Hausses du 
01/01/23  (+1,8%) 

et 01/05/23 (+2,2%)

Coût salarial 
LBM2019-26 = +18% 

SMIC2019-26 = +21% 

Projections 
RB3)

Revalorisations du salaire 
minimum

• Le SMIC est calculé sur la base de 
la hausse de l'IPC et de 50% de 
l'évolution du Salaire Horaire de 
Base des Ouvriers et des 
Employés (SHBOE), et 
normalement revu sur base 
annuelle

• Hausse de +1,1% en janvier 2024 
et de +2,0% en novembre 2024 (vs 
5 hausses en 2022-23) du fait de 
l’inflation (IPCH)

• Dernière hausse du SMIC de 
+1,18% au en janvier 2026, 
stabilité attendue en 2026 sauf si 
inflation >2% durable

IPCH2019-26 = +23% 

D Acteur majeur de l'emploi et de la contribution économique et sociétale
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… tandis que les baisses tarifaires et la hausse des volumes 
accroissent la pression sur les salariés et fragilisent l’attractivité 
de la filière, avec des conséquences possibles sur la santé publique

Une profession confrontée à l’épuisement et à une 
pression organisationnelle croissante:

4 à 6%

6 à 10%

Contexte social du secteur de la biologie médicale

Impact sur
l’activité

• Intensification du rythme de 
travail dans un contexte de 
ressources limitées

• Complexité accrue pour 
ajuster l'organisation des sites 
et gérer les plannings

• Difficultés à maintenir 
l'attractivité des métiers et à 
recruter

« Aujourd’hui, ce n’est plus le Covid 
mais la pression économique qui 
pèse le plus. Les baisses tarifaires 
successives nous obligent à revoir 
nos organisations, à augmenter les 
cadences et parfois à réduire nos 
horaires d’ouverture. Les équipes 
sont engagées, mais il devient 
difficile de maintenir durablement la 
motivation dans ces conditions»

Directeur des ressources humaines

Sources : Laboratoires

Les salariés du secteur font 
face à une pression croissante 
liée aux baisses tarifaires et 
aux exigences de productivité

• Réduction continue des tarifs, 
nécessitant des gains de 
productivité constants

• Hausse des volumes d'analyses, 
absorbée sans augmentation 
proportionnelle des effectifs

• Ajustements organisationnels : ex. 
réduction des horaires d'ouverture 
sur certains sites, cadences 
accrues ailleurs

• Fatigue persistante héritée de la 
crise Covid, même si celle-ci est 
désormais derrière

2019E 2023 2024

~10,0%

12,3% 12,6%

+2,6 p.p.

6,1%

1,5%

0,7%
0,5%

1,4%

2023

6,7%

1,6%

0,7%
0,5%

1,3%

2024

10,2%
10,9%

+0,7 p.p.

Maladie

Maternité

Congé parental

Accident du travail

Autres

Taux de rotation1) (%) Taux d'absentéisme (%)

1) Echantillon limité (~45% du secteur), estimation pour 2019

D Acteur majeur de l'emploi et de la contribution économique et sociétale
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On observe par ailleurs une réduction du nombre de biologistes (public et privé), en recul 
d'environ 600 entre 2015 et 2024, faute de renouvellement des départs en retraite

2015

7 347

3 051

2016

7 272

3 079

2017

7 132

3 081

2018

6 987

3 077

2019

6 858

3 145

2020

6 760

3 156

2021

6 684

3 159

2023

6 731

3 173

2024

6 731

3 173

2024

7 467

3 023

10 398 10 351 10 213 10 064
10 490

9 916 9 843 9 904 9 90410 003

-586 / -6%

Pharmaciens Médecins

Population de médecins et pharmaciens biologistes en activité [# de biologistes, public et privé]

Source: Ordre des médecins, Ordre des Pharmaciens

Evolution 
effectifs 
15-24 
(CAGR)

+0,5%

-1,1%

Impact sur le secteur

Pénurie dans 
certains 
territoires

• La baisse annoncée 
du nombre de 
biologistes risque de 
renforcer la pénurie 
dans plusieurs 
territoires

Laboratoires 
sans 
repreneur

• Les départs en retraite 
vont mettre sur le 
marché des petits 
laboratoires à 
reprendre, dont les 
jeunes biologistes se 
détournent au regard 
des perspectives et de 
l’investissement initial

• L’intérêt est plus 
marqué pour les postes 
en laboratoires 
spécialisés ou par les 
carrières au sein des 
réseaux

D Acteur majeur de l'emploi et de la contribution économique et sociétale
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Cette baisse s’inscrit dans un contexte de vieillissement de la profession – ~30% 
des biologistes ont plus 60 ans, contre seulement 15% il y a 10 ans

Evolution de la population des biologistes par tranche d’âge [% des médecins et pharmaciens biologistes]

-10 p.p.

+14 p.p.

+2 p.p.

45-54 
ans

> 60 ans

< 45 
ans

Source : CNOM, DREES

55-59 
ans

-6 p.p.

Evolution
15-24

Recul du 
rang de 
classement 
des internes 
du DES de 
biologie 
médicale 
(médecine)

• Le  classement  du  dernier  
interne recule et est passé du 
rang 3000 en 2008 à 9723 en 
2023

• La biologie  médicale est 
43ème rang  sur  44
spécialités possibles lors du 
choix 

• Depuis 2018, environ 15% des 
postes offerts ne sont pas 
choisis

• Choix  par  défaut, réduisant 
et aboutissant à un recours 
plus fréquent au droit au 
remord

• Le problème qui était 
quantitatif devient aussi 
qualitatif

Perception 
du métier

• Constat des jeunes diplômés
– Dégradation des conditions 

de travail
– Incertitudes sur l’avenir de la 

profession
– Moindre prise de risque avec 

un poste à l’hôpital

Manque d'attractivité

36% 37% 38% 37% 37%

22% 21% 21% 20% 20%

19% 17% 17%
14% 14%

24% 25% 25%
29% 29%

~15%

~20%

~30%

~35%

2015 2020 2021 2022 2023 2024
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Le revenu des biologistes, en chute de 32% depuis 2010, à un niveau inférieur aux 
autres spécialités, suscite la crise d’attractivité de la profession

Radiologues 
libéraux

Moyenne des
spécialistes

Médecins
libéraux

Biologistes 
libéraux

213

153

~124

105

-32%

“La productivité du travail des 
biologistes a très fortement 
augmenté sous l’effet d’une 
augmentation très sensible du 
volume d’analyses traité par 
biologiste […] et d’une baisse 
notable de la rémunération des 
biologistes”

“On constate que le niveau de 
rémunération des biologistes 
libéraux a fortement baissé en 
quinze ans […], à rebours de la 
hausse des revenus de l'ensemble 
des médecins”

Sources : Vie publique (rapports IGF/IGAS)

1) Calculée à partir de la rémunération moyenne des médecins biologiste et pharmaciens biologistes issues du rapport IGF/IGAS

2010 2023

155

105

-32%

En 15 ans, la rémunération 
moyenne1) des biologistes 
s'est effondrée de 32%

Evolution et comparaison de la rémunération annuelle des biologistes libéraux

D'après les données de l'IGAS, les biologistes se 
situent désormais loin derrière la moyenne des 
spécialistes et en dessous des médecins libéraux

-15%

Extraits du rapport "Pertinence 
et efficience des dépenses de 
biologie médicale", IGF/IGAS 
de mai 2025Revenu annuel (k€) Revenu annuel (k€, 2021)

Chiffre 2023 
pour les 
biologistes
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Cotisations sociales, taxes et impôts des laboratoires de biologie médicale [EUR m, 2024]

~1 220

~240

~40

~200

Cotisations, 
taxes et impôts

Cotisations sociales,
yc taxe sur les salaires

TVA non récupérable

Autres taxes

Impôt sur les sociétés

~1 700
Spécificités du secteur

• Similaires aux autres secteurs d’activités, ex. taxe foncière, 
CFE, CVAE, TVS

• Les LBM ne bénéficient pas du régime de déductibilité de la 
TVA payée sur leurs fournitures

• En plus des cotisations, les LBM s’acquittent de la taxe sur 
les salaires, fonction du niveau de salaire (6-7% de la masse 
salariale en moyenne)

• Pas d’intégration fiscale (car impossibilité de détenir la 
majorité des droits de vote) donc 100% des impôts payés en 
France

• Pas de bouclier fiscal sur les intérêts de la dette, ce qui 
induit une charge de 25% d’IS sur les intérêts par rapport aux 
autres secteurs

Source: laboratoires

• Le coût supplémentaire lié aux 
spécificités du secteur représente 
~30% du total, soit 0,5 Mds€ par an, 
dont :

– Taxe sur les salaires : ~100 m€

– TVA : ~240 m€

– IS : ~150 m€

• Par ailleurs, l’activité Covid dont a 
bénéficié le secteur pendant la 
période 2020-2022 a permis une 
contribution sociale exceptionnelle,
sous la forme d’emplois créés et de 
cotisations et impôts (~8 Md€ en 
cumulé sur 3 ans, dont ~3 Md€ de 
contribution exceptionnelle)

~30% du chiffre 
d’affaires des 
laboratoires.

Commentaires

La valeur ajoutée créée en France génère un gain annuel pour l’État d’environ 
~1,7 Md€ en rythme normalisé (après ~8 Md€ en cumulé sur 2020-2022)

D Acteur majeur de l'emploi et de la contribution économique et sociétale
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E. Un modèle économique 
fragilisé appelant un 
changement de paradigme
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2014

19,2
4,3

32,7

46,2

90,4

2015

20,0
4,4

32,7

47,7

92,3

2016

20,5
4,5

32,8

49,0

93,8

2017

21,2
4,4

32,6

50,6

94,9

2018

21,8

4,5

32,6

51,9

97,1

2019

22,6

4,4

29,9

53,4

98,8

2020

25,5

4,6

30,9

58,4

105,7

2021

26,3

4,5

32,5

60,6

110,4

2022

27,5

4,7

33,0

63,4

117,1

2023

28,5

4,7

34,5

66,3

120,7

2024

Autres postes
de soins

18,5

Médicaments

Soins médicaux
et autres soins
ambulatoires

Soins
hospitaliers
publics
et privés

4,3

33,2

45,1

190,2

Laboratoires de 
biologie2)

197,1 200,5 203,7
209,0

225,2
234,3

245,7
254,8

89,1

208,0

193,0

+1,6%

+3,0% p.a. +5,1%

Évolution de la CSBM1) par poste, secteur public et privé [Md€]

+3,9%

+0,4%

+4,4%

+0,8%

+3,1%

TCAM
14-24

1) "Consommation de soins et de biens médicaux" (CSBM), hors Covid ; 2) Part remboursée, Privé + Publique

Source: DREES Comptes de la Santé de 2019 et de 2022, PLFSS 2021, Entretiens avec des experts, revue de presse

Malgré un accroissement fort des volumes, la croissance des dépenses de biologie 
reste très en-dessous de celles des dépenses de santé 

• Un rôle clé en amont du 
diagnostic

– La biologie médicale contribue à 
orienter rapidement les patients, 
notamment grâce à des résultats de 
proximité

• Un levier transversal pour le 
système de santé

– Dépistage, prévention, suivi des 
pathologies chroniques et évitement 
de prises en charge tardives

• Un enjeu d’investissement sous 
contrainte

– Une dynamique tarifaire limitée peut 
réduire les marges de manœuvre 
pour financer équipements, 
innovation, numérique et qualité

Un poste peu dynamique, 
mais central dans les 
parcours de soins

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme

+5,6%

+3,7%

+6,0%

+1,7%

+5,1%

TCAM
20-24
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Enveloppe de dépenses de biologie médicale privée, protocole Sécurité Sociale [m€ ; 2015-2026]

39
46

51
53

32

85

3 723

2016

3 732

2017

3 742

2018

3 751

20192)

3 766

2020

3 785

2021

3 808

2022

3 920

20233)

3 784
3 714

20

20244)

3 799

20254)5)2015

3 714 3 723 3 732 3 742

3 790
3 812

3 836
3 861

3 920

3 822

3 916

18

0,5%

Variation de 
l'enveloppe 
principale1) (%)

0,25% 0,25% 0,25% 0,25% 0,40% 0,50% 0,60% -1,0% 0,40% 0,40%

Ainsi, en dépit de la hausse des volumes d'activité, liée au transfert de l'hôpital vers la ville, et 6 ans 
d'inflation, le niveau de dépense cible de l'enveloppe principale pour 2025 est au niveau de 2019

1) Hors forfait innovation ; 2) Inclus jusqu'à 7 m€ au titre des exercices précédents faute de ventilation précise disponible ; 3) En 2023, intégration du forfait innovation (par ex. DPNI) à l'enveloppe. Valeur réelle en l'absence 
de protocole, mais enveloppe de dépense initialement retenue comme base 2023 pour le protocole 2024-2026 fixée à 3 769 m€, avec une évolution annuelle de +0,4% ; 4) Nouvelles enveloppes de nouveaux actes et 
clause de santé publique reportées au réel pour 2024 et en projection pour 2025 (source CNAM) ; 5) Solde de ~100 m€ pour l'enveloppe des nouveaux actes en 2026 (budget cumulé de 150 m€ sur 2024-26)
Source: Base de données Biol’AM, laboratoires, Vie-publique, CNAM

En moyenne, la hausse de 
l’enveloppe est contenue à +0,2% 
par an entre 2015 et 2025 :

A

B

Le niveau de dépense cible de 
l'enveloppe principale pour 2025 
est au niveau de 2019, malgré :

‒ la hausse du volume d'activité, 
notamment liée au transfert de 
l'hôpital vers la ville

‒ l'inflation sur la période

C

• Malgré des volumes en 
hausse de 41% sur la période 
(+3,9% par an en moyenne)

• Sous l’effet des mesures de 
révision tarifaires cumulées 
à  -27% sur la période (-3,4% 
par an en moyenne)

• Dans un contexte de forte 
inflation des coûts depuis 
2021

Indiquer que l'objectif 2023-2025 est un niveau de dépense stable par 
rapport à 2021 malgré l'inflation et des volumes en forte hausse

Bascule hôpital -> ville

2023 : 3861 en 2022 – 180 m€ de baisse de nomenclature (baisse du B 
et nomenclature). Croissance estimée à 2,5%. Arrondi à 3769 m€

Atterrissage réel en 2023 : 3920 m€ => dépassement de 151 m€, 
nettoyé du HIV etc

Plutôt 4,5 – 5% de croissance : 120 m€ d'économies

2023 : 

2024 : 3784 – 21 (dépassement cumulé sur 2014-2022)

Hors envelope innovation de 300 m€ pour 2024-2026

Enveloppe principale

Enveloppe complémentaire

Nouveaux actes

Clause de santé publique

Enveloppe principale à 
+0,2% par an sur 2015-
25 par rapport à +3,4% 
par an pour l'ONDAM

MAJ 24-25

A faire circuler par mail et voir les 
changements à apporter => peux-tu 
l'envoyer à JM, Frédéric, Cc Thomas et 
Laurent stp ? Je rebondirai / passerai 
les modifs

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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La croissance de la prescription hospitalière explique la croissance de l’activité 
des laboratoires de biologie médicale

3,66

0,87

2015

0,11
0,37

3,56

1,24

2025

4,53
0,26 4,80

Dépenses de biologie médicale, par type de prescripteur

Prescripteurs de ville

Prescripteurs hospitaliers

Base de remboursement1) 

[Mds€]

Source: Base de données Biol'AM

Part des dépenses prescrites à l'hôpital, vs. en ville 
[2015 – 2025]

• Report significatif de l'activité 
hospitalière vers la biologie 
médicale de ville en lien avec le 
virage ambulatoire depuis 10 ans

‒ Dépenses issues de prescriptions 
hospitalières en forte hausse à 
+3,6% par an sur 2015-2024

‒ Activité des prescripteurs de ville 
baissière en valeur, et fortement 
baissière en part de l'activité 
globale (-7 pts en 10 ans)

• Ce transfert d'activité est la cause 
des fortes baisses de tarifs dans le 
cadre des protocoles prix-volume

-0,3%

+3,6%

TCAM
15-25

100% de la 
croissance 
due aux 
prescriptions 
hospitalières 
(ville en 
baisse)

Double peine pour certains sites, 
qui subissent baisses de tarifs et 

de volumes, qui ne s'expliquent que 
par le transfert depuis l'hôpital

Hors transfert de 
l'hôpital, les 
baisses de prix 
seraient 
injustifiées dans le 
cadre d'accords 
prix-volume

1) Montant de l'ensemble des dépenses en base remboursable au périmètre Biol'am. Des écarts existent avec le périmètre de l'enveloppe de biologie médicale

19%

81%

2015

20%

80%

2017

22%

78%

2019

23%

77%

2021

25%

75%

2023

26%

74%

2025

Prescripteurs hospitaliers Prescripteurs de ville

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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Activité hospitalière : une comparaison du B hospitalier et du B libéral non 
pertinente en l’absence de périmètres homogènes

Toute 

comparaison 

directe entre 

coût du B 

hospitalier et 

tarif du B 

libéral est 

méthodo-

logiquement

infondée

Des périmètres de 
charges non 
homogènes

Des méthodes de 
calcul hétérogènes et 
peu robustes

Une frontière ville / 
hôpital artificielle

Des modèles de 
financement non 
comparables

‒ Le B hospitalier est un 
coût comptable intégré 
(GHS, MIGAC, FIR…), sans 
facturation unitaire 
systématique

‒ Le B libéral est un tarif 
négocié (NABM), 
homogène et opposable

‒ Absence de système 
consolidé permettant 
d’isoler les coûts de 
biologie hospitalière

‒ La superposition de circuits 
de financement rend 
impossible l’identification 
d'un “prix” comparable

Sources : Note méthodologique "Non-comparabilité du coût du B hospitalier et du B libéral" du Dr. Mathieu Kuentz, Vie publique (rapports IGF/IGAS)

Des modèles de financement, d’organisation et d’imputation des charges très différents

‒ Données hospitalières 
issues de retraitements 
partiels (ATIH ~78% des 
établissements)

‒ Forte dépendance à la 
comptabilité analytique 
locale (non 
standardisée)

‒ Écarts significatifs selon 
les méthodes 
(ScanSanté vs base 
d’Angers)

‒ Biais méthodologiques 
majeurs (ex : B 
“techniqués” non 
comparables à la NABM)

‒ Le B hospitalier exclut 
largement les 
prélèvements (réalisés 
en services), logistique 
et transport, maillage 
territorial

‒ Le libéral supporte des 
coûts significatifs: pré-
analytique, transport, 
DASRI, réseau de sites

‒ L'activité hospitalière 
inclut des patients 
externes

‒ Les LBM privés 
interviennent pour des 
patients hospitalisés

‒ Flux de sous-traitance 
croisée

"La frontière entre les deux champs ne correspond pas à des 
activités de biologie différentes dans la nature des actes 
réalisés mais relève d'un artefact d'organisation du système 
de soins qui n'est stable ni dans le temps ni dans l'espace."
- Rapport IGF/IGAS, Mai 2025 

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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Economies de l’Assurance Maladie liées aux baisses de tarifs, hors Covid et nouveaux actes [m€, 2016-2025]

Source: Base de données Biol'AM

4 4

-12

2016E

110
16 136

-31

2017E

172

42
3318 6

-34

2018E

220

67
49

26 9

-53

2019E

222

69
49

279

-79

2020E

310

88

67
3314 11

-97

2021E

406

119

85
42

20 13

46
-86

2022E

495

158

104

68
2817

-44

2023E1)

605

199

121

94

4

22
10

2024E

700

233

122

114

42
22

64

37

52

124

251

335 314

438

614

848

1.125

1.337

2025E

Biochimie Hématologie Hormonologie Microbiologie Marqueurs tumoraux Immunologie Autres Dispositions générales

Ces mesures budgétaires ont permis à la CNAM d’économiser ~5,4 Mds€1) depuis 2016, 
se traduisant par une perte de chiffre d'affaires de ~7,3 Mds€ pour les LBM

∑2016-25 = 5,4 Mds€

Soit ~7,3 Mds€ de 
chiffre d’affaires en 
moins pour les 
laboratoires (base 
de remboursement)

1) Estimation Roland Berger au périmètre des actes déjà existants en 2015, d'autres études évaluent les économies à 10 milliards d'euros sur la période 2012 à 2024, en incluant également les économies sur les 
actes introduits au cours de la période d'analyse ; 2) Economies calculées en variation par rapport aux tarifs de 2015 pour les actes existants en 2015, n'inclut pas les économies réalisées sur les "nouveaux actes" 
introduits après 2015

~848 m€ économisés par 
rapport aux tarifs de 
20152) appliqués aux 
volumes par acte en 2023

Effet année pleine des 
mesures de janvier et 
septembre 2024

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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Mais cet équilibre est menacé par l'accélération des baisses de prix : ~41% des SELAS 
affichent une marge d'EBE <15% en 2025, avec  une tendance de tassement vers le bas

<0%

5-10%

10-15%

15-20%

>20%

2023

<0%

5-10%

10-15%

15-20%

>20%

2024

<0%

0-5%

5-10%

10-15%

15-20%

>20%

2025

Situation financière des laboratoires

Répartition des SELAS par niveau 
de marge d'EBE (EBE/CA)

~27% ont une 

marge d'EBE <10% 
en 2025 (+9 pt vs 

2023)

~41% des SELAS ont 

une marge d'EBE

inférieure à 15% en 2025

Source: laboratoires

Note : données de de 161 SELAS représentant ~85% du secteur

0-5%0-5% Variation 
d'EBE 23-25 

sans gains de 
productivité

Productivité 
2024

Productivité 
2025

Variation 
d'EBE 23-25 

avec 
productivité

-7,1 pts

~2,4

~3,0

-1,7 pts

1 Ajustement des 
horaires d'ouvertures, 
et donc de l'emploi et 
de la logistique

Constat : des mesures ont été prises sur les 
coûts pour contrôler la trajectoire financière

Les principales mesures mises 
en place atteignent leurs 
limites (détails page suivante)

2

Fermeture de plateaux 
techniques

3

Fusion de SELAS4

Sans mesures de 
productivité, la 
baisse moyenne 
d'EBE est estimée à 
7,1 points sur 2 ans3)

Nouveau

Gel de la rémunération 
des biologistes

Gains marginaux sur 
les réactifs et 
consommables

5

Des fusions de SELAS
entre 2024 et 2025 
expliquent l’évolution 
au sein des deux 
catégories supérieures

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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d'EBE comprise entre 
15 et 20% en 2025 (~16%)
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Les leviers de synergie et productivité déployés depuis 2010 pour préserver l'EBE 
atteignent leurs limites : de nouvelles mesures pèsent désormais sur l’offre de service

Leviers de synergie et productivité des laboratoires de biologie médicale

Périmètre 2019-2023 2023-2025Leviers de synergie et productivité Rationnel

Réactifs et 
consommables

• Massification des volumes 
approvisionnés grâce aux acquisitions

• Mise en concurrence des fournisseurs

• Restructuration industrielle

• Plafond de remise atteint avec les fournisseurs au vu du contexte inflationniste

• Marché déjà consolidé, les opportunités d'optimisation par la restructuration 
industrielle sont principalement passées

Sites de 
prélèvement

• Augmentation des cadences de 
traitement des dossiers

• Limite de cadences de traitement atteinte

• Allongement de la durée du pic d'activité

• Digitalisation des processus

Logistique • Massification des flux grâce aux 
acquisitions et à la croissance organique

• Optimisation des tournées

• Allongement des distances du fait de la rationalisation des plateaux techniques 
qui compense les gains réalisés par ailleurs

• Gains marginaux liés à la reduction des horaires d'ouverture des sites de 
prélèvement

Plateaux 
techniques

• Mutualisation des plateaux par SELAS

• Création de plateformes nationales, ex. 
semi-spécialité

• Dynamique de consolidation en fort ralentissement depuis quelques années

• Reprise de la fermeture de plateaux techniques en sortie de Covid, au périmètre 
des acquisitions les plus récentes

Faible Elevé

• Ajustement des horaires d'ouverture

Nouveau

• Fermeture en dehors des heures de pointe, ex. les après-midis, le samedi

• Optimisation du principal poste de coûts, la main d'oeuvre, au détriment de la 
préservation des emplois et de l'offre de service

Source: laboratoires

Zoom page suivante

Impact sur l'EBE

Les leviers traditionnels arrivent à 
saturation en 2025 ; l’ajustement 
des horaires est un levier ponctuel

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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Horaires d'ouverture : 58% des sites1) fonctionnent en horaires réduits, une hausse 
de 15 pts par rapport à fin 2023 ; une tension croissante dans les territoires ruraux

64%

42%

13%

14%

15%

31%

8%
12%

2023 2025

Ouverture toute la journée 
en semaine et le samedi matin

Fermeture partielle l’après-midi
et/ou le samedi matin

Fermeture l’après-midi,
ouverture le samedi matin

Fermeture l’après-midi
et le samedi matin

Evolution des horaires d'ouverture des sites de prélèvement, 2025 vs. 2023

~58% des sites du
panel fonctionnent 
en horaires réduits, 
+22 pts par rapport 
à fin 2023

Niveau 
d'urbanisation Département Principales villes

Rural dominant –

aggravation du désert 

médical, risque de 

rupture de service local

Corrèze (19) Brive, Tulle

Hautes-Pyrénées (65) Tarbes, Lourdes

Creuse (23) Guéret

Indre (36) Châteauroux, Issoudun

Lot (46) Cahors, Figeac

Allier (03) Moulins, Montluçon, Vichy

Mixte – détérioration de 

la proximité de service

Loir-et-Cher (41) Blois, Vendôme

Aisne (02) Influence rémoise et francilienne

Eure-et-Loir (28) Chartres, influence francilienne

Jura (39) Dole, Lons-le-Saunier

Vienne (86) Poitiers et sa métropole

Urbain dominant –

fragmentation de la 

couverture locale

Yvelines (78) Versailles, Saint-Germain-en-Laye

Hauts-de-Seine (92) Couronne ouest de Paris

Loire-Atlantique (44) Nantes, Saint-Nazaire

Val-d’Oise (95) Périphérie parisienne

42%  des sites 
ouverts toute la 
semaine en 2025 
(vs. 64% en 2023)

Source: laboratoires, INSEE

1) Données de 1600 sites (sur ~3800), répartis sur 88 départements, utilisées ; 2) Sélection des départements avec le plus faible taux d'ouverture à complète, pour chaque typologie de territoire ; minimum 3 sites recensés 
dans le département, taux d'ouverture <30%, moyenne à 16% pour les 15 départements retenus (vs. 42% en moyenne nationale)

Un accès au service fragilisé sur l'ensemble du territoire 
– top départements à faible taux d'ouverture2)

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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~80% du secteur a une rentabilité nette proche de 0 voire négative après déduction 
des charges sous l’EBE (~17% du CA)

Charges sous l'EBE des laboratoires

Source: laboratoires

Note : données de de 153 SELAS représentant ~87% du secteur en valeur
1) Charges financées par l'excédent brut d'exploitation, pour arriver au résultat net afin de financer le développement de l'entreprise ou verser des dividendes : 2) Hors charges non récurrentes (ex. restructuration) ou sans 
impact sur la trésorerie, ex. dépréciation du Goodwill ; 3) Résultat net au bilan <3% du CA, après déduction de toutes les charges sous l'EBE, y compris les charges exceptionnelles et financières non présentées sur la page, 

Charges
en % du CA
(moyenne 
secteur) 

16,8%4,09,23,6

Les charges sous l'EBE1) représentent en moyenne ~17%2) du CA 2025, et jusqu'à 29%

Ecarts 
observés

2% - 6% 1% - 18% 0% - 5%

Notes Nécessaires 
investissements
dans les sites, 
les automates 
et l'IT

Poids des intérêts de la dette 
contractée pour lancer une activité 
(ex. jeunes biologistes), investir, et 
s'adapter à la réglementation (ex. 
consolidation)

Charges financières 
non déductibles car 
SELAS non 
consolidables 
fiscalement 
(spécificité sectorielle)

CAPEX Intérêts des 
emprunts

Impôt sur les 
Sociétés (IS)

Coûts difficilement rationalisables 
à court-terme, ex. CAPEX engagés, 
dette contractée

~80% de l’activité 

de biologie 

médicale est 

portée par des 

structures dont la 

rentabilité nette 

est très limitée, 

voire négative3)

Conséquence :

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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Toutes les structures sont concernées : les labos intermédiaires ont des difficultés de rentabilité 
opérationnelle, les acteurs ayant consolidé le secteur font face à la charge de la dette associée

Situation financière des laboratoires

Source: laboratoires

Note : données de de 161 SELAS représentant ~85% du secteur en valeur
1) Hors charges non récurrentes (ex. restructuration) ou sans impact sur la trésorerie, ex. dépréciation du Goodwill ; 2) Résultat net au bilan, après déduction de toutes les charges sous l'EBE, y compris les charges 
exceptionnelles et financières non présentées sur la page

Deux profils de laboratoires, mêmes difficultés : le résultat net du secteur est 
estimé autour de 1% du CA en 20252)

Moyenne 
du secteur

Réseaux 
consolidés

Laboratoires 
intermédiaires

16,8
18,2%

10,8

4,0

9,2

3,6

4,1

10,5

3,6

3,4

4,0

3,4

-7,4 pts

Charges sous l'EBE1), par typologie de 
laboratoire, en % du CA, 2025

1. Réseaux consolidés

• Recours à une dette structurée pour financer la consolidation

• Bénéficient d'économies d'échelle (plateaux techniques, 

fonctions support, achats de réactifs)

→ Meilleure marge d'EBE mais charges financières très lourdes, 

permettant difficilement de réaliser un résultat positif

2. Laboratoires intermédiaires (moins endettés)

• Charges sous l'EBE plus faibles (~-9pts de CA)

• Mais marge d'EBE inférieure de 6 à 10 pts à celle des grands 

réseaux

→ Résultat net également faible voire négatif

Peu ou pas de 
dividendes pour 
rembourser la dette 
contractée à titre 
personnel et 
rémunérer la prise 
de risque

CAPEX Intérêts des emprunts IS

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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Le maintien d’un niveau d’endettement élevé dans un contexte de chiffre d’affaires et de 
rentabilité baissiers a fait grimper le levier financier moyen des laboratoires à près de 8x

Evolution du levier financier (dette financière / EBE) des laboratoires de biologie médicale [2016-2024E]

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2024E

2,67 2,68

4,73
4,38

4,02

1,88

~7,80

Données Assurance Maladie Estimation 
Roland 
Berger

Estimation sur la base 
de données réelles 
recueillies auprès 
d'acteurs de toutes 
tailles, représentant 
80% de l'activité

Source: CNAM, laboratoires, Vie publique (rapports IGF/IGAS)

Commentaires

• Le levier financier se tend sous 
l'effet cumulé :

– des EBE baissiers en 2024 par 
rapport aux années 2020 et 2021

– de l'endettement en forte hausse.

• Les acteurs de toutes tailles sont 
concernés, que la dette serve à financer 
les opérations (dette classique) ou les 
acquisitions (dette structurée)

“La rentabilité nette des groupes, 
après charges financières est 
faible, voire déjà peu soutenable. 
La mission anticipe des 
restructurations des grands 
groupes. […] Moody’s a ainsi 
dégradé la note d’un des groupes 
de biologie médicale à Caa1."

Rapport IGF/IGAS

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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La remontée des taux a provoqué un effet d'emballement sur le poids des intérêts de la dette 
contractée pour investir et mettre en œuvre la consolidation encouragée par le régulateur 

Juil.-21 Janv.-22 Juil.-22 Janv.-23 Juil.-23 Janv.-24 Juil.-24 Janv.-25 Juil.-25 Janv.-26 Juil.-26

2,74

2,46

3,47

2,14

-0,20

0,65

1,70

2,13

2,74

3,27

3,60

3,09

-0,54-0,55-0,55-0,57-0,53
-0,43

3,95
3,77

3,94
3,85

3,71

1,96
2,07 2,02 2,03 2,03

2,20

3,91

+4,5

Taux Euribor 3 mois [%, juillet 2021 – mai 2026]

Source: Euribor-rates, laboratoires

Déterioration
accélérée des taux 
interbancaires à ~4% 
jusqu'à mi-2024 (+4,5 
pts par rapport à 2022)

1) Chiffre d’affaires

Capacité d’investissement 
potentiellement insuffisante pour 

préparer l’avenir ou réagir 
comme en 2020 en cas de 

nouvelle crise sanitaire

• Endettement élevé pour mettre en 
œuvre la consolidation du secteur 
rendue nécessaire par les baisses 
de tarifs

– Ratio Dette nette sur CA1)

jusqu’à 1-2x pour les 
laboratoires de toutes tailles

• Taux d’intérêt moyen en hausse 
continue depuis 2019 - +0,8 pts en 
2024 par rapport à 2023, à ~6,5%

• Le poids des intérêts aux 
conditions d’emprunt actuelles 
représente jusqu’à 15% du chiffre 
d’affaires du laboratoire

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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Le contexte économique fragilise l’ensemble du secteur, des leaders endettés 
aux acteurs locaux, avec une pression accrue sur les conditions de financement

Source: desk research

Cas concrets de laboratoires fragilisés par l’équation économique actuelle

Non-exhaustif

"Cerba se prépare activement à restructurer sa dette de 5 milliards d’euros […] avec ses créanciers 
alors que la trésorerie du groupe est sous tension.

C’est encore plus vrai pour les entreprises dépendant d’une dépense publique qui s’est contractée."

SELAS située à Vitry-sur-
Seine (3 sites) a été 
déclarée en Jugement de 
plan de redressement par 
le TRIBUNAL JUDICIAIRE DE 
CRÉTEIL.
Juillet 2025

4 SELAS situées à Saint-
Nazaire, Sablé-sur-Sarthe, 
Poitiers et Cholet (20 sites 
de prélèvement en tout), 
ont été déclarées en 
Jugement d'ouverture 
d'une procédure de 
redressement judiciaire 
par le TRIBUNAL 
JUDICIAIRE D'ANGERS.
Mai 2025

26/06/2025

Basé à Cholet, ce réseau de laboratoires d’analyses médicales 
placé en redressement judiciaire

07/06/2025

Refinancement repoussé à août 2031, avec une obligation senior sécurisée de 1,3 Md€ à 7,75% et 
un prêt à taux variable de 1,4 Md€ à Euribor +450 bps ; coût du crédit environ 2x supérieur à 2021

Une image contenant Police, Graphique, rouge, graphisme

Description générée automatiquement

11/05/2026

"XLabs […] est encadré par une procédure de redressement depuis le mois d’avril. La faute à la 
situation économique que vit ce secteur au plan national, mais aussi à un emprunt bancaire."

Biogroup refinance 2,7 milliards d’euros de dette au prix fort

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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Volumes

# total d'actes réalisés 
par le laboratoire 

(un patient = un dossier = un 
panier d'actes)

Volumes en hausse (~46% 
depuis 2015),  mais 

croissance très hétérogène 
selon les territoires, certains 
départements étant même 

en recul ces dernières années

Charges 
opérationnelles

Charges de personnel 
(prélèvement, analyse, 

fonctions support), loyers, 
utilités, logistique, 

maintenance

Inflation forte (+16% depuis 
2019), avec des cadences 
incompressibles dans un 
contexte de hausse des 

volumes

EBE

Excédent brut d'exploitation 
du laboratoire

La hausse des volumes 
reste insuffisante pour 
compenser la baisse 

continue des marges brutes 
et l'inflation des charges 

opérationnelles

Prix par 
acte

Coût variable 
unitaire

Tarif réglementé , révisé 
chaque année par décret

Coût des réactifs, 
consommables et sous-

traitance (spécialité)

Prix Coût unitaire

Marge brute par acte

Marge brute 
par acte

En baisse continue (-30% 
depuis 2015), avec une 

accélération ces 4 
dernières années

Les gains de productivité 
(standardisation, achats 
groupés) atteignent un 

plafond, les coûts ne 
baissent plus et pourraient 

augmenter à l'avenir

Ceci s'explique par une équation économique dont tous les paramètres évoluent 
dans le mauvais sens pour la majorité des laboratoires

Leviers de l'équation économique des laboratoires

Description

Source: Base de données Biol'AM

Tendance défavorable Tendance favorable

Tendance 
moyenne

Rationnel

CAPEX importants 
engagés pour maintenir 
les coûts d'analyses

La baisse de la marge brute unitaire 
induit une pression sur la marge brute 
qui ne permet pas de compenser 
l'inflation des charges opérationnelles

Marge brute

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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Base de remboursement moyenne par acte, hors Covid et nouveaux actes1) et dispositions générales [EUR, 2015-2025]

Accélération marquée des baisses de prix : -2,3% par an entre 2015 et 2021, -5,2% 
par an depuis 2021, soit -30% au total depuis 2015

2016 2017 2018 2019 2020 2021

5,70 5,66 5,52
5,27

2023

4,96
4,68

4,46

20252024

5,89

2022

6,37 6,30
6,11

2015

-1,1% -3,0%
-3,5%

-2,3% p.a.

-3,4%
-0,7%

-3,5% / -30%

-2,4% -4,7%
-5,8%

-5,2% p.a.

-5,7%

-4,7%

• Forte baisse du tarif moyen pour 
les actes de biologie médicale, 
qui passe de EUR 6,4 à EUR 4,5 
en 10 ans, soit -30% en cumulé,  -
3,5% par an en moyenne

• La baisse est davantage 
marquée depuis 2022 malgré le 
contexte fortement 
inflationniste

• 4 mesures prises depuis 2023 
pour ~700 m€ d'économies en 
année pleine :

– Deux baisses pérennes du B de 
1 centime, au 4 février 2023 et 
au 15 janv. 2024, soit ~280 m€ 

– Deux baisses des tarifs (NABM) 
au 1er avril 2023 et au 10 sept. 
2024, soit ~420 m€

Source: Base de données Biol'AM

1) Calcul réalisé en neutralisant l’effet mix, à partir des prix de l’année N et des volumes de l’année 2015, seuls les actes existants en 2015 sont pris en compte dans l’analyse pour des raisons de comparabilité

Forte accélération des 
baisses de 2,3% par an 
de 2015 à 2021 à 5,2% 
par an ensuite

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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Actes remboursés par la Sécurité Sociale par paillasse [millions ; 2015-2025] – Excl. Covid et dispositions générales

388

118

44
35

1611 16

2016

404

117

46

37
1611 16

2017

422

116

47

39
1612 17

2018

446

114

45

40
1512 17

2019

450

107

40
39

1412 17

2020

500

113

43

44
15

366

13 18

2021

520

111

46

46
15

117

13
19

2022

552

111

49

49
16

43

14
21

2023

579

111

52

51
1614

33

2024

1611 15
600

628
646

668
690 679

23
771

812
847

2025

875

601

110

54

53
15 15
27

2015

747
+3.5% p.a.

+3.8% / +46% +4.0% p.a.

Biochimie Hématologie Microbiologie Hormonologie Immunologie Marqueurs tumoraux Autres

• Nombre d'actes de biologie 
médicale (hors covid) en 
croissance continue à 3,8% par 
an sur 10 ans, soit 46% en 
cumulé

• Forte croissance des examens 
de biochimie, d'hormonologie et 
des analyses de marqueurs des 
tumeurs

• Ralentissement en 2020 lié à la 
pandémie de Covid avec un 
report des actes en 2021

• La hausse des volumes entraine 
une augmentation identique de 
la consommation de réactifs et 
consommables, et du temps de 
personnel préleveur

Les volumes d’examens, en hausse de +3,8% par an depuis 2015, compensent 
partiellement la baisse de marge unitaire mais génèrent des charges additionnelles

Source: Base de données Biol'AM

TCAM
15-25

6,2%

3,1%

-0,5%

5,0%

2,3%

-0,7%

5,1%

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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Hausse 
moyenne3): 
+2,6%

Cette hausse des volumes révèle des disparités entre départements ; une 
dynamique particulièrement défavorable pour près de la moitié d'entre eux

Positionnement des départements1) selon montant moyen et dynamique des volumes de dossiers

Montant 
moyen par 
dossier [€]

Evolution 2023-24 
du # de dossier [%] 

B Erosion d'activité (8%)
Montant élevé mais volumes en retrait : la 
faible croissance fragilise la capacité à 
résister aux baisses tarifaires

D Zones à risque (49%)
Montant faible et croissance limitée : 
double fragilité face aux baisses 
tarifaires et à la soutenabilité 
économique 

C Croissance sous contrainte (32%)
Croissance forte mais montant moyen 
inférieur à la moyenne : l'effet taille 
compense partiellement la moindre 
productivité

A Pôles attractifs (11%)
Départements qui allient productivité 
(montant moyen par dossier plus important) 
et dynamique de volumes favorable

Source: Laboratoires, Biol'AM

1) Restitution de l’analyse sur 73 départements métropolitains, aucune donnée disponible ou insuffisamment fiable sur les 22 autres départements métropolitains ; 2) Source Biol'AM ; 3) Moyenne nationale sur l'ensemble 
des données recueillies, soit ~67% de l'activité de biologie médicale privée ; 4) Volume de dossiers dans les données recueillies par rapport aux volumes de dossier par département dans Biol'AM

Typologie des départements

-2%

0%

2%

4%

6%

8%

30 32 34 36 38 40 42 44 46 48 50

69
75

78

92

94

95

Montant moyen2): 
40.9€

Croissance 
sous contrainte

B Erosion d'activité

D Zones à 
risque

A Pôles attractifs

Chaque point 
représente un 
département

Représentativité 
des données4)

C

faire disparaitre la notion de 
compensation dans la typologie des 
départements

>70%

35-70%

<35%

Faire l'analyse des deserts médicaux ?

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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Aux baisses de tarifs s’ajoute une inflation forte sur la structure de coûts des 
laboratoires ; +16% en cumulé depuis 2019 ans

9 9 9 10 10 10 10 10

6 6 6 7
7 7 7 8 8 8 8 8

59 60 61 63 66 67 69 70

20 20 20
20 20 20 20 20

2026P2025E2024E2022E2021E

6

2020E

5

2019E 2023E

100 101

5

107
110 112 114 116

6

103

+3,5% p.a.

+2,1% p.a. / +16%
+1,8% p.a.

Inflation sur la structure de coûts de laboratoire 2019 [Base100 en 2019, 2019-2026]

Réactifs, consommables et sous-traitance Charges de personnel Loyers et utilités Logistique et maintenance Autres charges opérationnelles

TCAM
19-24

+3,4%

+0,7%

+2,5%

+2,6%

+3,1%

TCAM
24-26

1,2%

+0,7%

+1,8%

+2,1%

+1,8%

Projection 
RB

Source: INSEE, laboratoires, Banque de France, Biol’AM

1) Indice des Coûts de la Construction

• Hausse mesurée du coût des 
réactifs et consommables, 
principalement liée aux 
contrats pluriannuels existants 
et aux leviers d'optimisation

• Augmentation des salaires en 
forte hausse depuis 2022, pour 
compenser la perte de pouvoir 
d’achat liée à l’inflation et les 
difficultés de recrutement

• Indices de revalorisation des 
loyers corrélés à l’inflation IPC, 
voire supérieurs (ICC1))

• Coût de l’énergie, en particulier 
gaz et électricité, impactés par 
les pénuries depuis 2021

• Coûts logistiques en hausse du 
fait du renchérissement des 
véhicules et du carburant

E Modèle économique fragilisé appelant un changement de paradigme
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F. Un secteur moteur d’efficience 
et d’innovation médicale et 
sociétale, au cœur des enjeux 
d'évolution du système de 
santé
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La prévention via la biologie médicale constitue un levier à fort impact sanitaire, 
avec des bénéfices économiques attendus supérieurs au coût du dépistage

ROI1)Pathologie Hypothèse de déploiement Coût
Bénéfices 
à 10 ans

x10Cardiovasculaire
75% des 40-75 ans dépistés avec réduction de 

10 % des événements cardiovasculaires 470 M€ 4.4 Md€

x4Diabète
80 % de la population à risque dépistée, avec 

réduction de 10 % des hospitalisations liées au 
diabète

130 M€ 530 M€

x2Maladie rénale 
chronique

80 % de la population à risque dépistée, avec 

réduction de 10 % des cas / complications liés 
à la maladie rénale chronique

1,3 Md€ 2,9 Md€

x5Cancer 
colorectal

80 % de la population à risque dépistée, avec 

réduction de 10 % des cancers colorectaux
160 M€ 850 M€

Cancer du col de 
l’utérus

80 % de la population à risque dépistée, avec 

réduction de 30 % des cancers du col de 
l’utérus

50 M€ 350 M€ x7

Enseignements clés

Tous les dispositifs analysés 
apparaissent rentables, avec un 
ROI estimé supérieur à x2

1
Le cardiovasculaire constitue le 
plus fort potentiel de gains 
absolus, avec des bénéfices 
attendus de l’ordre de 4Md€

2

Le principal coût réside moins dans 
le dépistage que dans le retard 
diagnostique, et les complications 
évitables qu’il entraine en aval

3

Des dispositifs dont les bénéfices attendus excèdent les coûts

L'enjeu est de déployer à grande échelle les dispositifs dont les bénéfices attendus excèdent 
significativement les coûts de déploiement, tout en améliorant la qualité de vie des patients

Source: Laboratoires, HAS, CNAM, Assurance Maladie, Santé publique France, OCDE, analyses médico-économiques

F Un secteur moteur d’efficience et d’innovation médicale 

Pathologies 
chroniques

Cancers à 
dépistage 
organisé

1) Note méthodologique: Ordres de grandeur ROI issus d’analyses médico-économiques des LBM et leurs partenaires, reposant sur des hypothèses de déploiement et d’impact à ce stade préliminaires
Pour chaque pathologie, le coût du dépistage correspond à l’écart entre les gains totaux et les gains nets du coût du dépistage ; le ROI correspond au rapport entre bénéfices attendus et coût du dépistage
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Le cardiovasculaire est le champ de prévention le plus prioritaire, par l’ampleur 
du risque, le poids de la maladie et le potentiel d’un repérage plus systématique

Un enjeu sanitaire et économique majeur, encore insuffisamment organisé en France

Source: Laboratoires, FBM, HAS, Assurance Maladie, CNAM, Santé publique France, analyses médico-économiques

Les pays ayant le mieux préservé leurs gains d’espérance de 
vie ont aussi mieux contenu la mortalité cardiovasculaire

➔ L’enjeu en France est désormais de passer à l’échelle

Le cardiovasculaire concentre une charge sanitaire et économique majeure

Le principal déficit porte moins sur les outils que sur l’organisation du repérage

• Absence de programme national structuré de repérage cardiovasculaire

• Une prévention encore très dépendante du recours au médecin alors que 6,4 M de Français n’ont pas de médecin traitant

• Pourtant, les briques biologiques existent déjà : bilan lipidique, glycémie / HbA1c, repérage des facteurs de risque métaboliques
(dont l’obésité)

Note méthodologique: ordres de grandeur ROI issus d’analyses médico-économiques des LBM et leurs partenaires, reposant sur des hypothèses de déploiement et d’impact à ce stade préliminaires.
Pour chaque pathologie, le coût du dépistage correspond à l’écart entre les gains totaux et les gains nets du coût du dépistage ; le ROI correspond au rapport entre bénéfices attendus et coût du dépistage.

140 000 
décès / an

7,4 M 
de patients atteints de MCV

19,4 Md€ 
de dépenses AMO1)

10 % 
des séjours hospitaliers

soit un ROI de ~x10

470 M€ de coût de dépistage à 10 ans pour

4.4 Md€de bénéfices attendus

F Un secteur moteur d’efficience et d’innovation médicale 

1) Correspond au coût total de prise en charge des maladies cardio-neurovasculaires dans la cartographie médicalisée des dépenses de l’Assurance Maladie
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Population des 40–75 ans :

~17 M

Hypothèse d’impact : -10 %

d’évènements cardiovasculaires

Les gains cardiovasculaires reposent sur une logique simple : comparer coût du 
dépistage et coûts évités des complications à 10 ans

Le modèle compare 
deux scénarios

• Sans action : projection des coûts 
des complications 
cardiovasculaires à 10 ans

• Avec dépistage organisé : même 
projection avec -10 % 
d’événements cardiovasculaires

• Écart valorisé à partir des coûts de 
prise en charge et des coûts de 
traitement / transfert

• Pathologies prises en compte: AVC, 
insuffisance cardiaque, syndromes

Le chiffrage repose sur des 
hypothèses prudentes

À horizon 10 ans, le gain 
cumulé potentiel pour 
l’AMO serait significatif

Le coût du dépistage reste limité au regard des coûts évitables liés aux complications cardiovasculaires

Note méthodologique: ordres de grandeur ROI issus d’analyses médico-économiques des LBM et leurs partenaires, reposant sur des hypothèses de déploiement et d’impact à ce stade préliminaires.
Pour chaque pathologie, le coût du dépistage correspond à l’écart entre les gains totaux et les gains nets du coût du dépistage ; le ROI correspond au rapport entre bénéfices attendus et coût du dépistage.

Source: Laboratoires, FBM, HAS, Assurance Maladie, CNAM, Santé publique France, analyses médico-économiques

Méthodologie retenue pour l’estimation économique des gains cardiovasculaires

~470 M€Coût de dépistage

~x10ROI indicatif

~4,4 Md€Bénéfices attendus

F Un secteur moteur d’efficience et d’innovation médicale 

~3,9 Md€Economies nettes

Couverture modélisée :

~75 % des 40-75 ans ciblés

Coût unitaire selon le parcours :

~10 à 26€ par passage

2 passages sur 10 ans
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Plusieurs pays européens ont déjà structuré des programmes de repérage 
cardiovasculaire à grande échelle

Des programmes de repérage structurés existent déjà ailleurs en Europe

Source: Laboratoires, NHS, bundesgesundheitsministerium, The Lancet Public Health 2025, OMS, analyses médico-économiques

Deux exemples de programmes nationaux structurés 
autour d’un bilan régulier

Angleterre
NHS « Health Check »

Allemagne
Check-up « 35 »

Programme national destiné aux 40–74 
ans, avec 1 bilan / 5 ans

Check-up préventif pris en charge : 1 fois entre 
18 et 34 ans puis tous les 3 ans à partir de 35 
ans

Parcours structuré autour de l’évaluation 
des risques, la sensibilisation et la gestion 
du risque

Logique explicite de détection précoce : risque 
cardiovasculaire, diabète, atteintes rénales

Sur le cycle 2021–2025 : 76 % des éligibles 
ont été invités et ~30% ont réalisé un bilan 
soit ~40% de complétion

Contenu simple et standardisé : tension 
artérielle, sang, urines

~2/3 des assurés éligibles participent à ce 
dépistage (2021)

Des enseignements 
transposables à un repérage 
plus systématique en France

• Des parcours simples, lisibles et 
récurrents

• Une logique de repérage 
précoce plutôt que de prise en 
charge tardive

• Des examens biologiques déjà 
disponibles : bilan lipidique, 
glycémie / HbA1c, marqueurs 
rénaux

• Un enjeu d’organisation plus que 
d’outillage : définir la population 
cible, la fréquence, le 
financement et le parcours 
d’orientation

F Un secteur moteur d’efficience et d’innovation médicale 
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Le diabète illustre le potentiel d’un repérage biologique simple pour limiter des 
complications lourdes et coûteuses

Source: Laboratoires, FBM, HAS, Assurance Maladie, CNAM, Santé publique France, analyses médico-économiques

Note méthodologique: ordres de grandeur ROI issus d’analyses médico-économiques des LBM et leurs partenaires, reposant sur des hypothèses de déploiement et d’impact à ce stade préliminaires.
Pour chaque pathologie, le coût du dépistage correspond à l’écart entre les gains totaux et les gains nets du coût du dépistage ; le ROI correspond au rapport entre bénéfices attendus et coût du dépistage.

Une population cible massive, un repérage simple et un potentiel d’économies significatif

F Un secteur moteur d’efficience et d’innovation médicale 

1 Une large population cible 2 Un coût massif du retard diagnostique

4 Impact potentiel3 Un repérage biologique simple

Un repérage fondé sur des outils simples et disponibles en 
routine

• Identification des patients à risque, notamment via 
FINDRISC

• Confirmation biologique par glycémie / HbA1c

• Déploiement possible via les LBM auprès des patients à 
risque identifiés

~400M€ d’économies nettes à 10 ans

~530M€ hors coût du dépistage (~130M€ de coût de 

dépistage)

• Hypothèses : 80 % de la population à risque dépistée et 10 % de 
réduction des hospitalisations liées au diabète

• Soit un ROI de l’ordre de x4

24 M de personnes relèvent de la population cible,

dont 4,3 M déjà concernées

• Une pathologie chronique fréquente, avec un risque élevé de 
complications évitables

• Des facteurs de risque identifiables en amont

• Un enjeu de passage d’un repérage opportuniste à une 
démarche plus structurée

28 % des diabètes de type 2 ne sont identifiés qu’après des 
complications ayant nécessité une hospitalisation

• Retard de diagnostic associé à des complications plus lourdes

• Risques cardiovasculaires, rénaux, ophtalmologiques et 
neurologiques

• Parcours de soins plus complexe lorsque la maladie est 
découverte tardivement
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La maladie rénale chronique illustre le coût d’un diagnostic tardif malgré 
l’existence d’un repérage biologique simple

Source: Laboratoires, FBM, HAS, Assurance Maladie, CNAM, Santé publique France, analyses médico-économiques

Note méthodologique: ordres de grandeur ROI issus d’analyses médico-économiques des LBM et leurs partenaires, reposant sur des hypothèses de déploiement et d’impact à ce stade préliminaires.
Pour chaque pathologie, le coût du dépistage correspond à l’écart entre les gains totaux et les gains nets du coût du dépistage ; le ROI correspond au rapport entre bénéfices attendus et coût du dépistage.

Une pathologie souvent silencieuse et des patients encore repérés trop tard

1) Donnée 2025; échantillon de ~22k personnes dépistées ; ~1850 (8,5%) sans connaissance préalable d’une MRC présentaient un DFG bas ou anormalement bas

F Un secteur moteur d’efficience et d’innovation médicale 

1 Une large population cible 2 Un coût massif du retard diagnostique

3 Un repérage biologique simple 4 Impact potentiel

Un repérage fondé sur des outils simples et disponibles
en routine

• Seuls ~20% des sujets à risque seraient aujourd’hui dépistés
• Les premières journées de dépistage organisées par des LBM ont 

permis de repérer ~8,5% de personnes1) présentant une 
altération du DFG compatible avec une MRC non précédemment 
connue

• Déploiement via les LBM auprès des patients à risque identifiés

~1,6Md€ d’économies nettes à 10 ans

~2,9Md€ hors coût du dépistage (~1,3Md€ de coût de dépistage)

• Hypothèses : 80 % de la population à risque dépistée et 10 % de 
réduction des cas / complications liés à la maladie rénale 
chronique

• Soit un ROI de l’ordre de x2

30% des insuffisances rénales terminales sont découvertes à ce 

stade et nécessitent une prise en charge en urgence

• Retard diagnostique associé à des prises en charge plus lourdes

• Entrée dans le parcours de soins souvent à un stade déjà 
avancé

• Coût sanitaire et économique fortement accru lorsque la 
maladie est découverte trop tard

22,6 M de personnes relèvent de la population cible,

dont 6 M déjà atteintes

• Une pathologie fréquente, longtemps silencieuse et 
souvent repérée tardivement

• Des facteurs de risque identifiables en amont

• Un enjeu de passage d’un repérage opportuniste à une 
démarche plus structurée



87Roland Berger |

Le cancer du col de l’utérus montre qu’un dépistage déjà utile peut encore 
gagner en impact si sa couverture effective progresse

Source: Laboratoires, FBM, HAS, Assurance Maladie, CNAM, Santé publique France, analyses médico-économiques

Note méthodologique: ordres de grandeur ROI issus d’analyses médico-économiques des LBM et leurs partenaires, reposant sur des hypothèses de déploiement et d’impact à ce stade préliminaires.
Pour chaque pathologie, le coût du dépistage correspond à l’écart entre les gains totaux et les gains nets du coût du dépistage ; le ROI correspond au rapport entre bénéfices attendus et coût du dépistage.

Un dispositif déjà en place, mais encore insuffisamment utilisé

F Un secteur moteur d’efficience et d’innovation médicale 

1 Une pathologie évitable qui reste encore présente 2 Un enjeu majeur de couverture effective

3 Un dépistage déjà utile et actionnable 4 Impact potentiel

Le dispositif existe déjà, avec des leviers concrets d’amélioration 
de l’accès

• Le dépistage organisé repose sur un parcours déjà structuré

• L’auto-prélèvement HPV constitue un levier concret pour élargir 
le recours au dépistage

• Les LBM peuvent contribuer au repérage de l’éligibilité et à 
l’orientation des patientes vers le bon parcours

~300 M€ d’économies nettes à 10 ans

~350 M€ hors coût du dépistage (~50M€ de coût de dépistage)

• Hypothèses : 80 % de la population à risque dépistée et 30 % de 
réduction des cancers du col de l’utérus

• Soit un ROI de l’ordre de x7

~3 100 nouveaux cas et 1 000 décès par an

• Une pathologie pour laquelle un dépistage régulier permet 
d’éviter une partie des formes graves

• Une cible de dépistage déjà identifiée dans la population

• Un enjeu désormais moins de créer un nouveau dispositif 
que de mieux faire fonctionner celui qui existe déjà

La participation reste insuffisante malgré l’existence
du programme

• Une participation au dépistage organisé de ~59%, sous la cible 

de 70%

• Près de 40% des femmes restent non ou mal dépistées

• Le principal frein réside donc dans le non-recours et les ruptures 
de parcours, plus que dans l’absence d’outil de dépistage
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Le cancer colorectal illustre l’enjeu d’augmenter la participation à un dépistage 
déjà démontré comme utile

Source: Laboratoires, FBM, HAS, Assurance Maladie, CNAM, Santé publique France, analyses médico-économiques

Note méthodologique: ordres de grandeur ROI issus d’analyses médico-économiques des LBM et leurs partenaires, reposant sur des hypothèses de déploiement et d’impact à ce stade préliminaires.
Pour chaque pathologie, le coût du dépistage correspond à l’écart entre les gains totaux et les gains nets du coût du dépistage ; le ROI correspond au rapport entre bénéfices attendus et coût du dépistage.

Un dépistage pertinent et déjà organisé, mais une participation encore trop faible

F Un secteur moteur d’efficience et d’innovation médicale 

1 Une pathologie fréquente et lourde 2 Un enjeu majeur de participation

3 Un dépistage déjà démontré comme utile 4 Impact potentiel

Le dépistage existe déjà et son utilité est établie

• Le programme de dépistage organisé repose sur un examen 
simple et déjà disponible

• Les LBM peuvent contribuer à l’accès effectif au dépistage, 
notamment via la remise de kits et la vérification de 
l’éligibilité

• L’enjeu principal est donc moins de concevoir un nouveau 
dispositif que d’améliorer son exécution concrète

~690 M€ d’économies nettes à 10 ans

~850 M€ hors coût du dépistage (~160M€ de coût de dépistage)

• Hypothèses : 80 % de la population à risque dépistée et 10 % de 
réduction des cancers colorectaux

• Soit un ROI de l’ordre de x5

Le principal frein réside dans une couverture encore trop faible

• Une participation encore limitée à ~33%, très en deçà du taux 

cible de 65%

• Une part importante de la population éligible n’accède donc pas 
effectivement au dépistage

• Le sujet est d’abord un sujet de couverture effective, d’accès et 
de réduction des ruptures de parcours

47 500 nouveaux cas et 17 100 décès par an en France

• Une pathologie fréquente, avec un poids sanitaire majeur

• Une population éligible déjà connue dans le cadre du 
dépistage organisé

• Un enjeu important de détection plus précoce pour limiter 
les formes diagnostiquées tardivement
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